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SESSION BE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 10° SEANCE 





Séance du Mardi 20 Février 1951. 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. FOURCADE 
1. — Procès-verbal: MM. Hazoumé, Rosenfeld. — Adoption. La séance est ouverte à quinze heures.) 
2 — Excuse. 
is À 


3. — Dépôt d'une propoilion de résolulion, 
PROCES-VERBAL 
4. — Dépôt d'un rapport 
TA 2e M. le président. La séance est ouverte, 
5. — Renvoi d'une demande d'avis à une commission, Le procès-verbal de la séance du jeudi 15 février 1951 a été 
aftiché. 


6. — Suile de la discussion de la proposition de M. Jousselin et 
des membres du groupe du mouvement républicain populaire ten- li n'y a pas d'observation ?... 
dant à inviter le Gouvernement à favoriser la diffusion des écrits : 
de nalure à développer la connaissance el la compréhension mu- M. Hazoumé. Je demande la parole, 
tuelles des peuples et ges rares 
Suite de la discussion générale: Mlle Lafon, MM. Julien, Ha- M. le prés'dent, Ta parole est à M, Hazoumé, 
Zzoumé, Tubert, Mme Lefaucheux, MM. Griaule, président de Ja 3 . e 
Commission des affaires culturelles; Vignes, le président, Bois. M. Hazoumé. Monsieur le président, en consultant le Journal 
don, Cianfarani, Barbé, Abdesselam, Bidet, Lapart, le rapporteur, officiel qui a publié le résultat du vole émis au sujet de la pro- 
Sur l'ensemble: Mile Atflemandi, MM. le rapporteur, Pialoux, position de loi de M. Benchennouf, j'ai constaté que j'avais été 
Nignan. porté comme n'ayant pas pris part au vote, 
Adoplion de la proposition et de son nouveau litre. Effectivement, je n'ai pu y prendre part puisque je n'étais 
pas présent, mais cela ne veut pas dire que j'approuvais la 
7. — Discussion de la proposilion de M. Catrice, ‘tendant à position de l'Assemblée nationale; aucun élu autochtone digne 
demander au Gouvernement de valider comme services militaires de ce nom n'approuverait jarnais une assemblée qui voudrait 
les servi:’es accomplis par les travailleurs indochinois en France, minimiser la nôtre, qui a fait naître tant d'espoir dans i 
MM. Catrice, rapporteur de la commission des affaires sociales; française, Si j'avais été présent, j'aurais voté comme tous mes 
Gaignard, rapporteur pour avis de la commission de Ja défense collègues. (Applaudissements au centre et à qauche 
de l'Union française. 


M. le président. Il sera tenu compte, mon cher collècue, de 


der Fe e , ( vos observations, et la rectification ser: ot naturellemen 
la commission Saisie pour avis; Borrey, président de la commis- faite par vos déclarations au on) hair J D die sin st 
sion; Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer; le rap- ÿ | mix cab. cri nn 
porteur; Thomas, Mme la princesse Yukanthor. M 


Renvoi à la commission, 


Discussion générale: MM. Nguyen Huy Lai, Bichon, président de 


Rosenfeld. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


8. — Renvoi pour avis, , s: ‘ 
po M. Rosenfeld. Je m'excuse d'intervenir sur le procès-verhal 


d'autant plus que mes observations sont de minime importar é. 
Mais je n'ai pas parlé, jeudi dernier, à titre personnel. J'ai 
10 — Règlement de l'ordre du jour. parlé au nom de la commission du règlement et des pétitions. 
(11) 10 


9. — Incident: Mme la princesse Yukanthor. 
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Le rapport que j'ai présenté élait oral, certes, mais il reflé- 
tait L'opinion des membres de la commission. D'autre part, il 
était tres juridique et vous savez que dans les textes juri- 
diques J'exactitude des termes est nécessaire, C'est Ja raison 
pour laquelle je me permets de présenter ces observations que 
Je n'aurais pus faites dans d'autres circonstances, 


Pace 127 du Journal officiel, première colonne, cinquième 
alinéa, je dis: « M. le président de la commission politique 
vous à également indiqué pour quelles raisons celte commis- 
sion demandait que fût renvoyée à la commission la discus- 
son de la proposition de loir... C'est peut-être un Japsus 
de ma part; il ne s'agissait pas du renvoi de la discussion, 
mais du renvoi de l'affaire à la comynission. 


A la pase 128, première colonne, avant-dernier alinéa: je 
parte des limites de la compétence et des limites de Finiliative 
parlementaire qui peuvent ne pas coincider, On à imprimé 
— ce doit être une Simple coquille typographique — « Jimila- 
tions de la compétence »., I ne s'agit pas ici de limitations, mais 
bien des limites, 


A Ja mème page, deuxième colonne, nenvième alinéa, je 
cite un texte — et j'ai eu tort, je le reconnais, de faire dans 
cette citation une incidente pour souligner une phrase de 
cette citation. Je comprends très bien que les sténographes he 
euvent toujours deviner où 11 faut où non ouvrir où fermer 
à guillemets, mais pour l'intelligence du texte, il est indis- 
gensable de les rétablir, Dans re age “ar après les mols: 
« nous domnerons à l'Assemblée de FUnion un droit d'inia- 
tive... », qui sont les paroles d'un commissaire de la com- 
mission de la Constitution, if faut fermer les guillemets et 
meltre un Gret, puis lire: — j'attire votre attention sur ce point: 
contirmation nouvelle qu'il s'agissait non pas de 


c'est une : 
puis, apres un 


notre compétence mais du droit d'initiative ; 
sccond tiret, ouvrir de nouveau les guillemets pour terminer 
la phrase du rommissaire: « ...plus étendu que celui du 
Conseil de Ja République 


Eutin, à la page 191, deuxième colonne, troisième alinéa, 
je lis: « Je rappelle qu'une seule limitation de notre compé- 
lence peut résulter des actes prévus à l’article G{ définissant 
les Etats associés et la République francaise ». IT s’agit là, cer- 
ainement, d'un « bourdon » {vpographique, L'article 61 ne déti- 
nit pas les Elats associés et la République: it définit les rapports 
nire Etats associés et la République francaise, 


Telles sont les quelques observations que je me permels de 


Je profite de l’eccasion pour féliciter le service sténogra- 
phique et son chef qui ont sn, dans un débat aussi délicat, 
aussi difficile à recueillir, rendre très exactement l'exposé que 


M. le président. Mon cher collègue, je m'associe aux félici- 
tations que vous adressez au service compétent: les observa- 
Lions que vous avez présentées, assorties des rectitications que 
vous jugez utiles, figureront au prochain Journal ofjiciel. 


I n'y a plus d'autre observation sur le procès-verbal ?... 


verbal est adopté. 


Le proct 


=, 
EXCUSE 


M. le président. M. Pham Van Binh s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour. 


Des 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Georges Boussenot et Lau- 
rent-Evuac une proposition de résolution tendant à inviter 
l'Assemblée nauonale à comprendre dans lélaboration du 
nojet de loi portant revision constilutionnelle, après avis de 
‘Assemblée de l'Union française, toutes dispositions pour pré- 
ciser et renforcer les attributions et pouvoirs de cette 
Assembice, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 53, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du règlement et des pétitions. (Assentiment.) 





FL es 
DEPOT L'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Cakrice un rapport fait an 
non de la commission des affaires culturelies sur la proposi- 
tion (n° 1%2, année 1950) de Mile Le Ber, MM, Catrice, Jousselin 
et les membres du groupe di mouvement républicain popu- 
Jaire, tendant à demander au Gouvernement de créer un conseil 
supérieur consultatif de l'éducation outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 54 et distribué. 


ET 
RENVOI D’UNE DEMANDE D'AVIS A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 8 février 1951, l’Assemblée 
avait renvoyée à la commission de la légisiation, de Ja justice, 
de la fonction publique et des affaires administralives et doma- 
niales la demande d'avis (n° 26, année 1931) transmise par 
M. le président de l’Assemblée naliona'e, sur la proposition de 
loi de M. Ousmane Socé, sénateur, et plusieurs de ses collègues, 
tendant à garantir jes droits fonciers des indigènes en Afrique 
occidantale francaise, en Afsique équatoriale française, au Togo 
ei au Cameroun, 

La commission de la législation, de la justice, de la fonetion 
publique et des affaires administratives et domaniales demande 
que cette demande d'avis soit renvoyée pour le fond à l'examen 
de l'intercommission chargée de létude du régime domanial 
et de à propriété foncière dans les territoires d'outre-mer et 
les Etats associée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi ordonné. 
EN 


COMPREHENSION MUTUELLE DES PEUPLES ET DES RACES 


Suite de la discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de Ja discns- 
sion de la proposition de M. Jousselin et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire tendant à inviter 
le Gouvernement à favoriser la diffusion des écrits de nature 
à développer là connaissance et la compréhension mutuelles des 
peuples et des races. 

Dans Ja suile de Ja diseussion générale, Ja parole est à 
Mlle Lafon. 


Mlie Lafon, Jorsque :'oe pose le problème de la diffusion des 
écrits de nalure à déveloprer la connaissance et la compréhen- 
sion mutuelles des peuples et des races, objet la proposition 
n° 119, il est juste de peser au préaable, comme Fa fait 
M. d’Arboussier, la question des possibilités d'expression. I ne 
faut pas, par exXempie, dans le cas qui mous occupe, que les 
écrits dont il s'agit éranent du seul côté français. IE faut que 
réciproquement les Africains, les Malgaches, ete... puissent eux 
aussi s'exprimer pour Je plus grand bénéfice des Français. 

Pour ce'a, faut leur en donner les moyens, C'est toute 12 
question non seulement de l'eoseignement de masse mais aussi 
de la liberté d'expression qui se trouve ainsi posée. 


En dehors du prob'ème de l'enseignement et de la liberté 
d'expression, nous voulons poser, et nous avons posé en com- 
mission, le problème de l'expression de la réalité actuel'e des 
faits dans les différents pays qui constituent l'Union française. 

Voyant en commission qne l’on nous proposait un rapport 
assez fourm en noms d'auteurs, sur la valeur de certains des- 
ques je ferai d’ailleurs les mèmes remarques que M. Julien, 
j'ai posé en commission, au nom de mon groupe, quelques ques- 
tions, Le rapport, dans son paragraphe premier, dit: « Nous 
voulons tous que l’Union française devienne de pus en plus 
connue et que sa réalité, qui doit se poser de plus en plus sur 
le p'an politique, juridique, économique et social, devienne 
aussi efficace dans le domaine culturel, » 

I ya, en effet, une réalité de ce qu'on appelle l'Union fran- 
caise et tous les auteurs cités, quele que soit leur valeur, mon- 
trent, à n'en pas douter, une bribe de cette réalité. Le climat, 
le paysage, les types physiques décrits existent, la conquête 
par les armes, l’organisation administrative existent, les per- 
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sonnalités noires, la littérature, la danse, Ja phiosoph'e des 
geuples des pays coloniaux existent, Mais autre chose existe 
aussi qui caractérise le régime colonial contre Jequel nous, 
communistes francais, nous lutions et contre lequel les peuples 
d'outre-mer luttent douloureusement et courageusement, Cetle 
autre partie de la réalité, c'est l'oppression coloniale, 

Si l'on veut faire connaître la réalité, il faut que le rapport 
recommande aussi les auteurs qui font connaitre cette partie-lx 
de la réalité: il faut encourager ces anteurs afin qu'enfants €t 
adultes de France et des pays coloniaux connaissent toute Ja 
réaité, tous les aspects de ‘a réalité, Or, certains auteurs ont 
fait connaitre cet aspect--là de la réalité, et c'est pourquoi j'ai 
cru devoir poser les questions dont j'ai parlé tout à l'heure. 


J'ai demandé au rapporteur, en commission: « A côté des 
auteurs français que vous catendez ciler, accepteriez-vous de 
faire figurer des auteurs tels que Andrée Viollis et Léa 
Figucres ? » 

Audée Viollis à fait beaucoup pour la compréhension des 
meunes et des races, par l'intermédiaire de son livre /ndochine 
& 0.$. On dit que quelques exeruplaires de Indochine $. 0. 8. 
qui déerivait avec tant de sympathie la juste lutte des patriotes 
indochinois dars ïes terrilies conditions faites par la colonisa- 
tion, avaient pu pénétrer au bagne de Poulo-Condor et que Îles 
patriotes emprisonrés là les avaient partagés en feuillets qu'ils 
cachaient sons leur chemise: car dans ce livre, une Francaise 
prenait position contre le régime d’oppression coloniale et pour 
ja lutte par laqueïle un peuple humilié allait recouvrer sa 
liberté et son iodépendance nationale, Un tel Hivre ne pouvait 
que fortifier la compréhension entre deux peuples, 


Ouant au livre de Léo Figuères, Je reriens du Vict-Nam libre, 
l'auteur en est poursuivi, menacé de prison et même de mort, 
et le libraire chez qui j'ai voulu me procurer son ouvrage m2 
répondu: « Je ne Lai pas, car ii serait aussitôt saisi », 


A ma demande concernant l'inscription de cos deux ouvrages, 
Je rapporteur m'a très claisement répondu: « Noë, pas de poii- 
tique! Ce sont des livres politiques. » 


M. Charles-André Julien. Me permetllez-vous, mademoiselle, 
de vous interrompre Ÿ 


Mile Lafon. Je vous en prie. 


M. Charles-André Julien, Je veux vous demander — et ce 
n'est pas pour contredire ce que vous venez d'avancer — de 
ne pas vous en remettre seulement au rapport que l'on peut 
faire ici, mais de considérer dans quel esprit sont constituées 
les hibliothôques universitaires, Le Bulletin de l'enseignement, 
parlant d'Andrée Viollis et de son ouvrage Indochine $, 0,8. 
résume celui-ci et conclut: « Livre recommande pour Jes 
bibliothèques universitaires, pour les hibilothèques pédagogi- 
ques et pour les bibliothèques de lecture puhique, » Done, 
dans l'enseigmermnent, à l'heure actuelle, et quelles que soient 
Jes tendances d’Andrée Viollis, ce livre, non seulement n'est 
pas écarté, mais est recommandé, 


Et dans le même bulletin, je peux voir parmi les auteurs et 
les livres sisnalés pour les biblothèques: Vassilevska, Les 
ténebres vuincues — in roman russe Andrée Viollis, Jean- 
ichard Bloch, De la France trahie à la France en armes, Farge, 
La République en danger, où il est marqué « un certain nom- 
bre de vérités utles à entendre ». Staline. Le marrisme et la 
question coloniale et La Femme et le communisme de Jeannette 
Nermiesrsch. Ce dernier ouvrage est notamment recommandé 
pour des Bibiolhèques, agréé pour les bih'iothèques universt- 
taires par les professeurs, pour les bibliothèques universitaires 
des professeurs, des municipalités et celles de lecture publique. 


C'est vous dire, mademoiselle, qu'encore dans l'enseigne- 
ment on à gardé ce libéralisme qui permet de recommander des 
livres, de quelque origine qu'ils soient, pourvu qu'ils présen- 
tent un intérêt culturel. (Applaudissements.) 


Mile Lafon, Vous avez dit que l'on enfoncait des portes 
buvertes avec celle proposition, il se pourrait, Seulement, nous 
diseutons un rapport à l'heure actuelle, et si la proposition 
était adoptée, il ne fait pas de doute que l'administration se 
référerait au rapport qui l'explique, Lorsque l'on veut inler- 

réter un texte, on se rapporte à ce qu'ont dit les législateurs. 
Par conséquent, il convient que nous examinions ce rapport 
et que nous prenions une position très nette à cet égard. 


M. Charles-André Julien. J'ai voulu simplement indiquer la 
position de 1'Université vis-à-vis des bibliothèques. 


Mile Lafon, Je pense que la réponse du rapporteur était 
Déanmoins assez étrange: on a le droit de se demander en 





quoi les ouvrages qu'il se permet de citer et de recommander 
ne sont pas des livres politiques, conçus qu'ils $ T- 


tains d'entre eux, à la gioire de la colonisalion. 


Mais passons aux auteurs autochtones, J'avais demandé an 
rapporteur, en commission, S'il voudrait bien inscrire Ces 
I avait acquiescé, I n'a cependant pas cité ce grand pocle 
imarliniquais dans Son rapport définitif. M. Julien lui demand 
en séanc2 pourquoi ii m'avait pas nolé Césaire. M. Catrica 
lépondit Sans se troubler sur Sanghor!.…. C'est que Césaire a 
écrit tout récemment son retentissant « discours sur Ie colonie 
lisme », Gù le justement rapproché de 
l'hitlérisme, Le rapporteur avait dû apprendre celle nouvelle 
entre temps. 


(! ne 


*olonialisine est très 


Surtout, Césaire n'est pas uniquement, ben loin de à, le 
poète surréaliste, accessib'e À un cercle restreint et par là 
même non dangereux politiquement: c'est vraiment le potte 
martiniquais dont es populations de la Martinique disent main 
tenant, dans leurs chants spontanés, si caractéristiques de 
l'originalité martiniquaise : « Une étoile s'est levée à l'Orient; 


C'est le poëte qui a vibré avec les Martiniquais soulevés d'ura 
sainte indignation lorsque les gendarmes du préfet Trouil'é 
ont froidement tué trois grévistes parmi les centaines de gré- 
vistes rassemblés de la commune du Carbet en mars 198: son 
poème « André Jacques », du nom de lun des assassin 4 
été un moment sur toutes les lèvres martiniquaises, J'ai pu le 
constater moi-même sur pace, à chaaue fait bouleversant de 
répression à Ja Mariinique correspona actuellement un poëme 
de Césaire, un poème très populaire qui tire sa grande force 
d'inspiration de l'émotion des Martiniquais opprimés que 
Césaire ressent, fui aussi, au titre de Martiniquais d'abord, 
puis au titre de pocle aux dons magnitiqu 


Et c'est pourquoi il est nécessaire que Césaire, expression 


des Martiniquais opprimés, soit connu par les éeves, par les 
étudiants et par tonte la population française, Mais on em- 
pret | qu'un app rt de la majorité gouvernement ile ne plilsse, 
en vérilé, ciler un Césaire. Le rapporteur voudrait-il citer des 
poëtes malgaclie comme Îles poëte Rabearivelo et Raberma- 
hanjata ? Le poële Rabearivelo s'est suicidé, las de sa misere, 
et les conditions coloniales ne sont pas étrangores à cette mort, 
Et les poîtes africains ? On en a oublié beaucoup. Le numéro 
Spécial d'Europe, de mai-juin 1919, a pub les po mes d'une 
véritable pléiade de poètes africains, J'en cite quelques-uns dont 
les œuvres ont été réunies: ce sont Bernard Padié, L Modv, 
J. Malouga, Diatidiane Bà Thierno, Charles Traoré Leroux. Keita 
Fodeha, Ray Autra, Moura Ben Paoudé, Tous ces poètes ont 
chanté la liberté, Ja paix, la dignité de l'Afrique et des Africains. 
Muis Part eu Bernard Dadié, pal exemple, a ét cinprisonné 
pendant un an; il vient de purger sa peine: il a été emprisonné 
parce que, non seulement il chanté, mais à milhté pour Ja 
liberté, la paix et la dignité de l'Afrique et des Africains. Quant 
à Keita-Fodéba, c'est un poète et un chanteur universellement 
connu, JE avait publié où désirait publier des disques de ses 
chants et de ses danses. Les disques ont bien €té unprimés, 
mais le Gouvernement en refusa l'autorisation dé publication 
A présent, il a recu cette autorisation, mais c'est grâce à la} 
sion du peuple français, en particulier, qui demandait avec force 


à él avoir connaissance. 


Ainsi, le Gouvernement à été obligé de pub 
Keila-Fedéba et l'on doit ae qu'a l'he lire 1 
il e<t l'un des auteurs de disque: 


| ’ 
er les disques de 
ctuelle en France 


les Jj'ius demande 


1 


Cela montre comment le peu le frat 1 le désir de connaî- 
tre Îles civilisations africaines et les } les africains, et cela 
imontre aussi comment Je Gouvernement, maigré qu'il en ait, 
ne Potrra l'em] her de connaitre es civilisations ect ces 


hormes. 


C'est pourquoi j'avais ral-on, je croix, de dire, au début de 
mon intervention, que la Hhiberté d'i pression est la chose la 
plus nécessaire pour améliorer la connaissance et la compréhen- 


sion miutu {! des pe ipies el des l'a A 


Comme il apparaît cerlain que le Gouvernement setuel n'est 
nullement désireux, bien au contraire, de garantir la liberté 
d'expression des peuples coloniaux, pas plus qu'il n'est désireux, 
bien au contraire, de-garantir la sincérité de L'information en 
France, nous nous méfions fort du texte qui nous est présenté, 
méme s'il enfonce des portes ouvertes, comme dit M. Julien, car 
nous savons très bien sur quoi ces portes sont ouvertes ur 
l'exaltation du colonialisme et seulement sur lexaltabüon du 
colonialisme. \pplaudisseinents à L'ertrèéme qau Le.) 


M. Abdesselam. 1155 bien! 


M. le président. La parole est à M. Iazourmé, 
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M. Hazoumé. Mes chers collègues, je voudrais répondre briè- | 
vemment à notre collègue M. Julien, et je regrette qu'il ne soit 
L'4 i n 1 

M. Julien a déclaré que les prix littéraires accordés à quelques 
auteurs ont tendance à tuer le talent: il disait même plus 
expresse « à stériliser le talent ». II me permettra de lui 
dire q cuis pas d'accord avec lui, et je citerai un exem- 
pie pour justifier ma position. 

Loi la parution de re livre, qui a soulevé en son heure 
nur toile érel j'ai nommé Batouala de René Maran, livre 
qui à recu le prix de l'académie Goncourt, et cela n à pas tué 
pour autant le talent de René Maran qui a continue à écrire, 
et si wrages ont, il y a encore quelques mois, reçu d’autres 
l Si les prix littéraires ne stérilisent donc pas les talents, 
ils ne créent pas, non plus, le talent. Voici à ce sujet un autre 
cxemnil! 


foujours lors de la parution de ce Batouala qui a soulevé 
dans les mulieux dits « colonialistes… » 


r t } 
Huatiu ti 


tant d'indis 


qui est encore d'actualité! 


M. Lapart. EL! 
M. le président. Je vous en prie, monsieur Lapart! 


M. Hazoumé. un autre Français a écrit un livre soutenant 
une thèse opposée à celle de Batouala. I à nomme son livre 
Coffi. M me suffit de vous citer le litre de cet ouvrage pour 
auteur. 


que vou: aéviniez son 
Quelle était la thèse de Coffi ? La thèse de Coffi était la sui- 
vante: « le noir, si élevé soit-il, quand il retourne dans son 


milieu, retombe dans un état voisin de l'animalité ». C'élait 1à 
la thèse de ce Coffi. Les colonialistes d'alors se sont empres- 
sés de couronner Coffi; cependant son auteur na plus jamais 
écrit. Voyez done que, dans cerlains cas, le prix littéraire ne 
crée pas le talent, ni les ouvrages. 

Je ne suis pas d'accord non plus avec notre collègue quand 
il traite l'académie des sciences coloniales de « bastille de la 
réaction colonialiste ». Ce n'est pas parce que je suis de l'aca- 


démrie des sciences coloniales. 


M. Griaule, président de la commission des affaires cullu- 
relles. Vous en êles correspondant, je crois ? 


M. Hazoumé. Qui, mais j'ai aussi des maitres de mon enfance 
qui sont de l'académie des :ciences coloniales, et dent le seul 
nom vous indique cu'ils ne sont pas colonialistes, tels le père 
Aupiais, M. Georges Hardy... 


M. Charies-Ancré Julien. Avez-vous lu la lettre de démission 
de M. Massignon ? 


M. Hazoumé. Non, je ne l'ai pas lue. 


M. Charles-André Julien. J'aimerais que vous la Jlussiez. I a 
démissionné il y à quatre jours de l'académie des sciences colo- 
niales. 


M. Hazoumé. Je suis d'accord avec vous quand vous dites que 
lon n'encourage pas les noirs ou les hommes de couleur à 
écrire, Je vais vous conter, ponr vous en donner la preuve, les 
avatars d'un jeune auteur africain que je connais. Ce jeune 
auteur à publhé quatre livres dans sa vie; il paraît, d'ailleurs, 
qu'il en a encore beaucoup d’autres qui dorment dans ses car- 
tons. Le premier a eu un prix du gouvernement général, le 


le prix de l'Empire, au moment où la menace hitlérienne pesait 
sur la Fra 
taire Î 
lancer le livre d'un lieutenant se trouvant alors dans la ligne 
Maginot ; il a dit à ses collègues du jury: « la guerre menace, 
je vous conseille de primer le livre de ce lieutenant pour ne pas 
mécontenter les militaires ». Ainsi, le premier prix a été attribué 
à ce volume et l'autre — le livre de ce jeune auteur africain — 
qui devait avoir le premier prix n'a eu que le deuxième, ce qui 
ne l'a pas empéché d'avoir deux autres prix: l’un de l'académie 
des sciences coloniales, et un autre de l’Académie française. 
Maintenant, il faut reconnaître que dans les territoires d'outre- 
mer on ne fait rien pour encourager les noirs à écrire, tout au 
moins ceux d'entre eux nourris de la culture française. 


Je vais encore vous citer le cas d’un jeune auteur que j'ai 
connu. Lorsque ont paru deux de ses livres — et tous deux pri- 
més — son pays n'en à acheté en tout et pour tout que douze 
exemplaires alors qu'en Afrique équatoriale française le gou- 
veruement géntral en a acheté une centaine. Mais il se trouvait 


sur) 





alors en France un homme, un homme qui manque vraiment 
à la France aujourd'hui: j'ai nommé Georges Mandel. Georges 
Mandel à su reconnaitre là valeur de ce livre et en a acheté 
lui-même cent exemplaires pour son service de propagande; 
il a obligé le territoire d’où cet auteur était originaire à en ache- 
ter cent-cinquante exemplaires. 


Reconnaissons donc que rien n’est fait pour stimuler le 
talent dans les territoires d'outre-mer, alors que nous comp- 
tons actuellement des jeunes gens instruits dans des écoles 
françaises, encore très près de leur race, qui pourraient tra- 
duire la mentalité de ces races, vous aider à les pénétrer et à 
connaître leur àme, 


Grâce au nouveau prix que l’Assemblée de l'Urion francaise 
vient de créer, j'espère qu'on ne verra plus de telles diffé- 
rences, que le vrai talent des autochtones ou des Français 
Mmétropoltains sera récompensé à sa juste valeur, (Applaudis- 
serents sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le général Tubert. 


M. le général Tubert Je n'ai a l'honneur d’appartenir à Ja 
coiumission des affaires culturelles et je me serais bien gardé 
d'intervenir dans €ce débat. Mais, à la suite des interventions 
qui ont eu lieu en séance publique, j'estime devoir présenter 
queïques observations, 


La première se réfère à la culture intellectuelle à distribuer 
aux autochtones, à propos de laquelle nos collègues M. l'abbé 
Catrice et M. Charles-André Julien se sont quelque peu taqui- 
nés. Je me garderai de mettre en cause leur égal souci de bien 
faire, mais, avant de discuter de la « littérature d’escale » de 
Loti ou de Farère, de la philosophie ou de la pseudo-philoso- 
phie bantoue du pére Terupels, des poésies de Senghor ou de 
Césaire, des pièces de théâtre de , 2 d'Esme, et d'Irénée 
Luguet, des lettres de Bugeaud ou de Lyautey, et de tous les 
prix ditléraires de premier ou de deuxième choix, ül 
y a un problème préalable et primerdial à résoudre: c’est l’inss 
truction élémentaire des autochtones, de l’ensemble des auto- 
chtones, et non de quelques privilégiés desquels on essaye de 
dégager des sujets d'élite à « monter en épingle » pour camou- 
fler la grande misère de l’analphabétisme qui pèse toujours 
sur nos pays d'outre-mer (Très bien! très bien!) à commencer 
par l'Algérie, où nous avons débarqué il y a cent vingt et un 
ans et où il y à encore 92 p. 100 d'enfants musulmans d'âge 
scolaire non scolarisés, Je prends ces chiffres dans le rapport 
tout récent de Mme Malroux sur la proposition de Mme Caffot, 


Oh ! la bonne volonté de nos collègues est grande — Ja muf- 
tipiicité des propositions le prouve: instruction des nomades, 
instruction des filles, etc, — nous er: diseuterons bientôt — 
alors que même dans les villes capitales comme Alger, tant de 
garçons qui le désirent ardemment ne peuvent trouver place 
sur les bancs de l’école; et encore tout récemment, un vieux 
musulman algérois me faisait en substance cette réflexior': 
« Dire que maintenant que nous sommes des citoyens français 
cempiets, jouissant de l'égalité des droits sur tous les plans, 
non seulement je reste un ignorant, mais je Le peux pas espé- 
rer que mes enfants et mes petits-enfants pourront apprendre 
à lire; et nous allons, par conséquent, les uns et les autres, 
cortisner pendant encore je ne sais combien d'années à vivre 
dans notre condition misérable, sans possibilité d'en sortir. » 


Le drame algérien réside dans cette contradiction constante 
et évidente entre les propos des officiels et la réalité des 
choses. Et, à cet égard, permettez-moi une parenthèse. Vous 
avez volé, avec beaucoup de générosité, d'enthousiasme et 
d'unaniruité, Ja diffusion de la déclaration universelle des 
droits de l'homme et du ciloyen, mais je vous assure que les 


“autochtones à qui on en donne connaissance font des réflexions 


| reggnen amcres, justement à cause de cette contradiction entre 
es propos el les faits. 

Ma deuxième observation a trait à Ja réalité « authentique » 
de l'Union française dont parle M. l'abhé Catrice dans son rap- 
port. Pour nous qui avons horreur du mensonge, même camon- 
ilé sous le nom de La raison d'Etat, cette authenticité ne peut 
s'exprimer que sous l'angle de la vérité. Aussi l'Union fran- 
çaise, qui légalement s'impose pour l'instant à nous, mème sj 
pous avons des réserves à formuler à son enäroit, c'est F'Union 
française de la Constitution, c'est une fédération fondée sur 
l'égalité des droits et des devoirs des peuples comme des indi 
vidus. Or, nous n'en sommes pas là.dans la réalité des choses, 
Le pacte colonial, en dépit des discours et des textes, s’inserit 
toujours dans les faits, Certes, les étiquettes changent: « célo- 
nies françaises », puis: « Empire français », puis: « France 
d'outre-mer » et aujourd'hui: « Union française ». Anssi notre 
rôle primordial devrait ètre de réaliser effectivement l'abolition 
de ce pacte colonial pour iui substituer ceile « authentique » 
Union française, 
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M. Darlan. Très Lien! 


M. le général Tubert. Certes, nous sommes Join du compte 
et ce n'est pas en accormplissant ce que nous considérons 
conune notre devoir que nous augmenterons notre crédit 
auprés d'un Gouvernement bien décidé à ne pas promouvoir 
cette Union française ne fût-ce qu'en s'opposant au jeu efiicace 
de l'Assemblée et du Haut Conseil indispensable à sa muse 
en œuvre. 


Ma troisième observation se rattache à une ailusion, à mon 
avis très judicieuse, de notre collègue M. Charles-Andre Julien. 
Je cite: « Je crois, comme M. Jousselin, que si l'on aborde 
l étude des pays d'outre-mer la connaissance des mu:urs indi- 
gènes des pays élangers nous est aussi utile, si ce n'est pius, 
que celle de nos propres terriluires. Je n'en prendrai pour 


deux ouvrages ayant trait à l 


», 


exemple que auslrale 


+ 
aligiuisé, ELL. 


Ali IQuC 


A ce propos, vous me permettrez d'évoquer non pas un 
ouvrage, mais des observations directes faites sur place au 
cours des vacances dermères, dans un pays étranger, qui n'a 
peut-être pas votre SYiupathie, mais qui n'en est pas moins 
un pays ressemblant étrangement à notre Algérie du Sud par 
son climat physique, par l'ambiance morale créée par Jiu- 
sieurs siècles d'emprise de l'Islam et par plusieurs décades de 


régime colonial tout à fait analogue au système colonial encore 

pratique dans notre outre-mer, notamment en Algerie: | 

parler d'une de ces républiques musu:imanes d'Asie centrale 
J'Uzbékistan. 

S'agissant de culture intellectuelle, je me hornerai pour l'ins- 

tant à quelques chiffres. Avant l'entrée de l'Uzbékistan dans 
1 

l'Union soviétique, le réseau scolaire se résnmait à 160 écoles 

’» 
avec 17.300 élèves, la plupart enfants de fonctionnaires et de 
gros colons russes, soit 98 p. 100 d'illettrés parmi les enfants 


d'age scolaire, c'est-à-dire la quasi-totalité de la jeunesse 
au sulinane. 

En 1934, les écoles comptaient 700.000 élèves, en 1939, 
4.100.000 ;…, 


Mme Lefaucheux. Dommage qu'on ne puisse pas y aller voir! 


M. le général Tubert. en 1950, 1.255.000, soit pratiquement 
Ja liquidation complète de l'analphabétisme. 


M. Lapart. C'est tout de même un résultat! 


M. le général Tubert. Un simple détail: rien que dans l'ensei- 
seignement secondaire (Sourires sur divers Lancs au centre). 
Ce sont des faits! On peut en rire, mais certaines comparai- 
sons sont pénibles... Je poursuis: 411 écoles secondaires avec 
257.000 élèves, 90. instituts techniques avec 26.000 étudiants; 
26 tlablissements supérieurs avec 25.000 étudiants, 


En ce qui concerne les bibliothèques, en 1915, 14; en 4928, 
1.412 et en 1959, 2.700 bibliothèques dont la bibliothèque cen- 
trale de Ja capitale comptant paus d'un miltion de volumes, 
Enfin, pour terminer: j'indiquerai comme coefficients d'accrois- 
sement de 1940 à 1948: écoles primaires et secondaires, 
2 p. 100; instituts techniques, 200 p. 100; écoles supérieures, 
02 p. 100, Quant aux dépenses belattaires concernant l'ins- 
truction publique pendant la même période, leur coefficient 
d'accroissement fut de 88,5 p. 100. 


. Je me garderai de commentaires, ces chiffres se suffisent et 
doivent nous inciter à plus de modestie en ce qui concerne 
ce que nous avons Géjà fait outre-mer en cette matière et à 
plus d'efforts réalisateurs dans l'avenir, surtout si nous vou- 
ons réellement construire une Union française qui ne peut 
vraiment prendre son essor qu'en se dégageant de la gangue 
qui l'enserre encore, cette réalité coloniale répudiée par tous 
dans les discours, mais maintenue en fait pir l'omnipotence 
de nos proconsuls et par la toute-puissance financière et lon- 
cière des colonialistes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Je voudrais simplement poser une ques- 
tion à notre collègue. Si, vraiment, de tels résultats ont été 
obtenus dans les républiques musulmanes de la Russie sovié- 
lique, ce fut grâce à des méthodes tout à fait particulitres 
el ignorées, non seulement de nous, mais des grandes orga- 
hisations internationales qui s'occupent d'éducation de base et 
d'éducation des masses. En conséquence, il serait du plus grand 
intérêt de nous permettre d'aller voir sur place ou d'autoriser 
à des missions d'experts à se renseigner sur place sur l'appli- 
calion de ces méthodes afin d'en tirer des enseignements pour 











des régions dans lesquelles la scolarité n'est 


Fr ‘ 
satisfaisante, 


l'ensemble pas 


encore 


M. Lapart. Je ne pense pas que ce soit difficile puisque notre 
collègue y est allé ! (Suurires.) 

Mme Lefaucheux. Nous trouvons cela très utile. 

M. le général Tubert. Lne question m'a Cté poste, je vou 
drais y rCponüre. 

M. le président. La parole est à M. le général Tubert 

M. le général Tubert. Très brièvement d'ailleurs, je veux 
faire remarquer à notre collègue que si ele suivait cet ques 
tion, elle saurait qu'il existe quantité d'ouvrages, mi écrits 
en français, qui donnent des indications tres Complet 

Mme Le’aucheux. Sur quels témoignages ? Pourquoi les 
cacher ? 

- : ‘ + t ] 

M. le générai Tubert. notamment, Île tit la 
documentation officielle que vous pouvez Hire dans le- bulleUüuns 
qui nous sont distibies 

Pime Lefaucheux. pui reprodu une di nentation 
soviétrque et rien d'au 

M. le général Tubert. ...par l'administration. Si vous désirez 
des explications complémentures, je suis à votre entiere di 
position pour vous les fournir. Quant à la possibihté «atter 
la-bas, ele ect subordonnée, pour vous connue pour tout le 
monde, à l'obtention d'un visa. (Jüres au centre et à qau- 
che.) 

M. Gaignard. Il nous sera refusé ! 

M. le général Tubert. Vous pouvez rire et ricaner, or c'est 


uniquement à l'aiie de mensonges et de calomnies qu'on essaie 
ue masquer 


les faits. 


Mme Lefaucheux. Nous allons demander un visa! 

M. le général Tubert, Mais les faits sont plus forts que les 
mensonges et les faits Vous écraserunt, (Applaudissements à 
l'értrème gauche.) 

M. le président. La parole est à 
TiSSiON. 


M. le président de la com- 


M. le président de la commission. Nous ne Saurions trop nous 
féliciter d'initiatives comparables à celle de M. Jousselin. Notre 
collègue voudrait remédier, sur le plan de l'Union francaise, 
à ces méconnaissances, à € Hiauvaises Connaissances TÉCipro- 
ques qui vont, parfois, jusqu'à dresser Îles peuples les uns 
contre les autres. Il nous propose, pour ce faire, de diffuser 
des écrits de nature à développer la connaissance et la compré 
hension des peuples et des races. Mais l'on conviendra que 
diffuser des écrits, des films où des päroles est une chose; 
autre chose est de savoir ce qu'il faut mettre dans ces € 
dans ces films, dans ces paroles, 


esS 


rits 
ras, 


Entendez-moi bien; il ne s'agit pas de savoir quel choix il 
serait bon de faire, mais plus simplement de savoir S'il existe 


une documentation suffisante, où même au besoin assez abon- 
dante, pour mettre dans l'ernbarras du choix. Pour ma part, 
je ne pense pas que cette documentation soit suffisante concer- 
nant la mentalité profonde des peuples d'outre-mer. Les étu- 
des commencent à peine; elles <e poursuivent, malgré des réus- 


sites retentissantes, dans Fapathie générale, quand ce n'est 
pas l'hostilité des Blancs, gênés par leur complexe de supé- 
riorité, cu celle des Noirs évolués dont le comuylexe d'inférin- 
rité n'est pas encore réduit où dont, au contraire, leSçvnthou- 
siasines ne servent pas toujours la bonne application de méiho- 
des à valeur universelle, indépendantes des sentiments des 
uns et des autres. 

Je m'explique et je fais allusion à ce qu'a dit notre collègue 
M. d'Arboussiwr. Je ne pense pas comme lui, 1 une certains 
Noirs, que la détection et l'exposé des richesses moral \- 
guistiques, sociales ou philosophiques de Jeurs peupl r 
soient reservés, I agit la d ne 0 Î lective î l 
cipline n'exige, plus q lé | À 
d'équipes dont les membres appor ent des form ; S) 
esprits vt, si vous le voulez bien, des praux dive 

Les Blancs, lancés seuls dans !l' xplorat 1 61e (e] 
heurtent à des difficultés presque insurmontables, Noirs, 
allelés seuls au char de l'observation méthodique, s'embour- 
bent. Si une équipe francaise a réussi, là où tant d'a t 


échoué, c'est qu'elle a su, avec humilité, recevoir les 
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tions des sages Noirs, et aussi, avec une longue palience, ins- 
Uruire à son tour des paysans pour Îles recevoir en son sel 
et en faire des travailleurs scientifiques égaux aux etlinogra- 


phes blancs, Mais ceci est une autre affaire, et nous devons, 
en attendant Forganisation de recherches huinaines sysléima- 
qu nous contenter de ce que nous avons. 


t, le problème ect celui de savoir où sé fera 


la diffusion, I faut certes d ffuser les connaissances dans 1e 
donne considéré Jusqu'ici par les orateurs qui nous ont pre- 
cédé, celui d'une audience large, à laquelle s'adressent une 
Etteratuie et des manifestations de Vulgarisalion. 


Cezstes il ect €: ellent, il est nrcescaire de quitler les tours 
d'ivoire pour les places publiques: Férudition francaise n'est 
pas li e à cetle pratique, et nous devons saluer au passage 
la conclitution d'une association des écrivains scientifiques 
dont . un d ils est précisémient la mise à la portée de tous 
4 l es plus divers, Mais, à mon sens, 1 faut aussi et 
Si] t diffuser d'abord la connatssance des peuples d'outre- 
Ji dans les espaces sensibles de la socicté occidentale : je 
Vel dire en premiere ur£en'e, dans les milieux scolaires 
el un reituires, Et je ne pense pas seulement aux Hianueis 
dont queq es piires pourrais it être judicieusement reima- 
1 ni seulement aux hvres répandus jiors des distributions 
de prix, ni aux poésies bien francaises écrites par des Noirs, 
nil IX hoit aventures exotique \éeues sur Île papier par 
“lt l; rs, Je voudrais queique chose de moins doucereux, 
de hp (L nt, de plus enfoncé dans le système nerveux 
de Ja in. Je voudrais que non pas seulement les écoliers 
fussent a<hoeints à des lectures, mais encore et surtout que 
les maitres fussent formés aux écoles profondes des sagesses 


d'orent ou du Sud comme à celle de nos diverses Méditer- 


Ji previse, et Je m'excuse à l'avance du seandale minusenle 
q je À provoque Les \ tonnes de pet coudaniens, 
ent} res, devramient figurer au programme de l'agrégation 
LE ji } pli 

Mais si l'on redoute de s'attaquer dès maintenant à cette bas- 
tille, ne pourrait-on provoquer des curbosilés et les sanction- 
ner en créant des enseignements menant à des diplômes dont 
l'objet serait les civilisations d'outre-mer ? fl en existe, certes, 
deju, mais non pas qui traitent des insütulions négro-africaines, 
pui t 1} il, 

Ne pourrait-on encourager l'étude des lingues africaines 
d'Extreme-Orient et médiler lexemple de lAnglelerre qui, 

quelque temps, affecte des sommes considérables à la 
formation de spécialistes en langue chinoise ? 


Ne pourrait on créer, entre autres, une chaire d'africanisme 


à l'écoute pralique des hautes études, cel établissement qui a 
peu d'équivalent dans le monde et où viennent se former des 
«æries solides d'érudits ? Ne pourrait-on introduire dans les pro- 
erunmes du service de santé colonial quelques allusions aux 


pharmacopées indigènes ? On ne ferait que suivre en cela cer- 
Luis vœux de la dernière décade de l'Afrique noire, vœux rédi- 
ges par des médecins, EL pourquoi ne pas faire figurer, dans 
la préparation des chefs militaires, pelits et grands, qui se 
deshinent au sermice d'outre-mer, une sérieuse formalion psv- 
chologioue concernant Ja mentalité des hommes qu'ils doivent 
commander, €! en partie former ? Nous observons quelque 
chose de semblable au centre des hautes études d'administra- 


tion musuinane, Son directeur n'hésile pas à imposer aux sla- 
uiues des cours de métaphysique soudanaise, 
Allons plus loin, entrons dans des détails - je ne m'en excuse 


pas, la vie à l'échelle individuelle est aussi une somme de 


pourquoi ne pas enseigner aux aviateurs Slationnant 
outre-mer la jecture, qui est particulière, des sols qu'ils sur- 
volent — non seulement la lecture géographique, au sens 
ctriet du mot, inais la lecture humaine ? Les villages et les 
champs mandingues, baoulés où &otoxos se lisent dans le livre 
planetaire; ils exhibent des institutions, des coutumes el des 
crovances, ils révèlent des pans de mentalités, On développe- 
rait ainsi la culture de ces hommes courageux, on Îles inté- 
resserait davantage à leur métier et au pays; j'en ai fait l’expé- 
rience à maintes reprises, On les habituerait ainsi à ne plus 
considérer le so! comme une mauvaise reproduction de la carte 
d'état-major, 


eus — 


Allons plus loin; je viens de faire allusion à des institutions 
ofticieiles où la diffusion atteindrait des catégories dont lacti- 
vilé principale est définie, Il existe d'autres clivages des per- 
sonnes composant une nation comme la nôtre, d'autres socié- 
tés, reconnues où non d'utilité publique, où se font jour les 
désirs profonds, les aspirations immortelles — j'allais dire 
iutestinales — des peuples, des couches les plus humbles des 
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peuples, où des interventions intelligentes pourraient servir 
cette cause que tous ici nous défendons, je veux parler de 
groupements comme celui de la Société astronomique de France 
dort l'objet est l’un des plus prestigicux, les plus ardus, les 
pius éloignés, apparemment, de nos contingences terrestres. 
Celle société, à laquelle J'appartiens — et j'en suis fier — est 
un échantillonnage étonnant de toutes les classes, de tous les 
métiers, de tous les niveaux de notre pays. Les employés des 
postes, les instituteurs, les artisans, y voisinent avee des pro- 
fesseurs de mathématiques, avec des astronomes universelle- 
ment connus, Ni une Hison était établie entre ces éléments 
désintéressés et les paysans-astronomes d'Afrique, quel rap- 
prochement ne pourrait-on espérer ? Quelle réaction auraient 
ces homimes de France, unis dans une même ferveur pour per- 
cer les mystères cosmiques, S'ils savaient qu'au delà des mers 
des noirs, sans matériel, ont établi en des temps recukés, de 


uueniriers et des périodes soixantenaires sur des mouvements 


Ua « 


astrux que nos connaissons depuis seulement quelques décea- 
des! Que penseraient-ils S'ils apprenaient que ces mêmes 
paysans ont nomme, d'un terme qui signifie atome, la plus 
pelle, la plus lourde, Ja moins visible de toutes les étoiles, pré- 
cisément celle à laquelle Hs attribuent, eux, une densité non 
imaginable et nos astronomes, une densité de 50.000! 


M. Scelles. Très lien! 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, je 
n'ai voull apporter ICT que quelques réflexions dont je soUu- 
haïte que vous admettiez le caractère pratique, Vous pensez 
bien qu'il serait facile de développer ce thème des rapports 
entre les peuples administralivement unis, mais encore intel- 
lectuellement séparés, Les points de contact possibles sont 
nombreux et divers, et chacun d'eux pourrait faire l'objet de 
discussions méthodologiques. Peut-être aurez-vous comme moi 
aperçu d'autres horizons que ceux que nous ouvrons d'habitude 
ei qui se restreignent sonvent à des bibliothèques aux rayons 
surchargés, Voilà pourquoi je n'ai parlé ni de littérature cou- 
rante, ni de poésie — je m'en excuse auprès des académies et 
des poètes, (Applaudissements au centre, à gauche et Sur les 
bancs des Elals associés.) 


M. le président. La parole e<t à M. Vignes. 


M. Vignes. Je désire simplement faire une remarque ‘sur 
l'intervention de M, le Général Tubert et, en mème temps, 
répondre à une question posce par Mine Lefaucheux, 


Tout le monde n'a pas, en effet, [a faveur de se rendre 
en Ubékistan, mais la presse d'Ubékistan vient à nous, 
notamment sous Ja forme d'un article paru à Tachkent dans 
un organe aulorisé — et qui s'appelle: La Prarvda 
Voslto“a, en date du 26 juin dernier, Je ne conteste pas l'effort 
de :colarisalion entrepris dans celle république, et je n'en 
conviens pas moins qu'il y ait beaucoup à faire à cet égard 
en Algérie ou dans les pays d'Afrique du Nord, Pour ma part, 
je trouve fächeux qu'on associe la jeunesee à des polémiques 
à des lutles et qu'on l'invite précisément à entreprendre une 
action qui ne devrait pas être son fait, 


je Cros - 


Je cite un passage particulièrement intéressant de l'article, 
qui se présente comme un appel à lutter « contre les supersti- 
Uüons surannées enseignées par le clergé islamique »: 

« Une active propagande visant à éliminer définitivement les 
survivances religieuses demeure une tâche capitale pour les 
organisations du parti, les Komsomols — jeunesse commu- 


uistes — et autres organisations sociales... » 


Et plus loin: « I faut développer plus intensément la pro- 
pagande antireligieuse à l'aide de conférences et de causeries 
laitant de sujets tels que « la science et la religion », « le 
néo-marxisme et la religion », « la nature réactionnaire de 
l'Islam ». 

Et en conclusion: « Dans notre socicté, Ja religion n'a pas 
de place ». 


Ce sera là tout mon propos. (Applaudissements au centre.) 
M. Cianfarani, Je demande la parole, 


M. le président, Je donne d'abord la parole à M. Julien, qui 
ms l'avait demandée, Je donnerai ensuite la parole à M. Cianfa- 
rani. 


M. Charles-André Julien. Je vouais simplement apporter une 
rectification à l'intervention que j'ai faite lors de la dernière 
séance, au cours de laquelle j'ai commis une erreur que je 
liens à reconnaitre, J'ai déclare qu'il n'existait pas de bro- 
chures commodes sur l'Union française. Or, j'ai reçu ce matin 
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de l'Information une brochure parue en août 1950 qui s'inti- 
tule: L'Union française, Structure politique el administra- 
tive qui, dans sa brèveté est, je dois le déclarer, un modèle 
du genre, Cette brochure ne se vend que vingt-cinq francs et 
est largement répandue à l'heure présente, notamment dans 
l'enseignement, Dans la mème collection, à paru un Art dans 
l'Union française, une Afrique noire, un Equipement de l'Agé- 
rie, une brochure sur Madagascar, Un effort réel à donc été fait 
our ce qui concerne FUnion française, Malheureusement, je 
Dora et le fait regrettable, c'est que nous soyons nombreux 
dans ce cas. (Applaudissements.) 


M. le président. Mon cher collègue, la présidence et le secré- 
tariat gencral de l'Assemblée de l'Union française n'ont pas 
encore eu la chance qui est la vôtre, mais nous Fattendons 
avec impatience, (Sourires.) 


M. Boisdon. Je suis un peu surpris que M. Julien n'ait pas 
connu ces documents, depuis longtemps répandus, Lu 
Documentalion française les à diffusés. Un des fonctionnaires 
de celte Assembiée avait fait un travail qu'il est regrettable 
que la Documentalion française n'ait pas fait paraitre en même 
temps que les autres. La parution de ces derniers, vous l'avez 
bien dit, date au moins d'un an... 


M. Charles André Julien. Exeusez-moi, monsieur le président, 
nous Sommes en train de parler de deux choses différentes, 
ll existe à la Documentation française, deux sortes de publica- 
tions: des puübiica‘ions non illustrées que je connais d'ailleurs, 
re sont celles auxquelles vous faites allusion, et une petite 
collection de brochures illustrées où vient de paraitre en parti- 
culier celle sur FÜnion française et c'est de cette collec- 
ton que je parle, 1 s'agit done, en fait, de deux publications 
différentes. 


M. Boisdon, Nous somimes entièrement d'accord, 
M. le président. La paroe est à M. Cianfarani. 


M. Cianfarani, Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
vous sommes fs x quelque peu chalouilleux toutes les 
fois qu'au cours d'un débat, dans celle Assemblée, on nous 
jette à la face, si l'on peut dire, ce qui est fait et ce qui n'est 
pas fait en Algérie. 


je m'étonne que notre collègue, mon éminent ami — car 
je sm honore d'avoir toujours porté au général Tubert une res- 
pectueuse sympathie et d'avoir bénélicié bien des fois de 
son indulgence Svmpathique (Sourires) — vienne nous dire 
toujours ici que rien n'a été fait ou peu de choses en Algérie 
pour l'instruction des masses, 


Mbesdumes, messieurs, il faut être juste, I faut partir du 
point de départ, l'arrivée des Français en Algérie, Que:ques 
mois après le débarquement francais en Algérie, l'autorité 
uilitaire a organisé des écoles pour les enfants musulmans. 
Je dirai méme que ce qu'on appelle en pédagogie la « méthode 
directe », qui nous est revenue, quelques lustres après, d'Arné- 
rique, à été innovée sur le territoire algérien par un simple 
sergent de tirailleurs nommé Colombo, à Biskra. 


Si d'enseignement des Musulmans n'a pas eu immédiatement 
le aéveloppement que ies autorités francaises auraient désiré, 
c'est qu'il s'est heurté — et le général Tubert le sait parfai- 
teent — à une méfiance, à une opposilion des autochtones 
qui craignaient qu'en instruisant jeurs enfants. 


M. Abdesselam. Au commencement, pas maintenant, 


M. Cianfarani. Je vous demande pardon. Vous aurez la parole 
ensuile, 


.… qui craignaient qu'en réunissant leurs enfants pour leur 
enseigner notre langue nous n'ayons pour but de leur arracher 
leur esprit religieux. 


Si j'avais pu prévoir qu'une pareille question fût traitée 
aujourd'hui, je vous aurais apporté des dates et des ehiffres ; 
je vous aurais montré comment les cinq ou six écoies créées 
d'abord à Alger ont dû fermer leurs portes, Ce ne fut que 
quelque dix ou quinze ans après que la tentative put être 
reprise, à Alger, à Blida, à Oran, enfin à Constantine, mais 
cette question de religion a été toujours pour nous un obstacle 
fondamental à la diffusion de l’enseigrement, Mon ami Abdes- 
selam fait une signe de dénégation, Il s'agit cependant d'un 
fait historique et indéniable: la France, cinq ou six ans 2p'ès 
le débarquement, avait créé à Alger des éco:es d'enseignement 
public et avait même essayé de créer des écoles pour les fllles 





indigènes, Si ces écoles ne se Sont pas développées, c'est parce 
que, je le répèle encore, la populalion d'abord n'a pas eu 
confiance en nous, 

Ce n'est qu'en 1SSO0-1882 que des tentatiæs plus larges ont 
été faites, colamment en Kabvlie, où les populations berberes 
étaient plus accessibles que les popuations arabes à Hi péne- 
tation de Ja viisation europoi et c'est la seule raison, 


{ lil (RTE TR 
mon cher Abdesselam, pour laquelle les écoles i 
fait tache d'huile en pars kabvle 


sont leveloppées et on! 

beaucoup plus qu'en pays arabe, C'est la seule raison €gale- 
ment pour laquelle les maitres de lacadém l'Alwer ont 
éprouve toutes les difficultés pour étendre ensuite lexermple 
QUE a it Cle Jonné dans le mass f kabyle ta le ha s pla- 
teaux et dans les pays al ibes, j IS es el y con pris dans le 
sud, 

M. Abdesselam. C'e:t exact! 

M. Cianfarani. Depu , vingt ou vingt« nq ans, le h livenesg 
nous demandent d'instruire leurs enfants. Celui q pure à 
cette tribune n'était qu'un modeste instiuteu 

M. Abdesselam. Ur grand instituteur et un grand Francais! 

M. Cianfarani. ..un modeste in<üituleur qui n'a jamais refusé 
d'iascrire dans son école Fenfaut (pl on lui amet, 1 mme ‘It 
blait, ainsi qu'à la piupart de mes collègues de Fenseignement 
indigene, que nous nous serions sentis dminués da tre 
dignité de Francais en refusant d'inserre un peltindigene dans 
hos écoles, J'ai eu, connue ces mities, jusqu'à F0 éleves dans 
une classe, Jamais un élève n'a été repousse de inon éco 


Cependant, il faut bien comprendre qu'il y a des Jiimites au 
recrutement. Quelles sont-elles ? La creation de classes, Ki for. 
mation des maitres. Nous avons eu à lutter, au temps du rec- 
teur Jeanmaire, pouc défendre flenscignement de lindisène 
contre un esprit colontalisté — ce qui fait plaiser à nos ecutnai- 
rades communistes, (Sourires), Mais en opposition à cet esprit 
colonialiste, il y avait un esprit hbéral et républicain qui à 
revendiqué l'augmentation des crédits pour l'enseignement des 
indigènes, 1 y eut même, à Alger, un congrès des maires, qui 
demanda la suppression du budget des écoles indigénes. Et, 
jeune instituteur, jeune militant socialiste, J'eus à polémiquer 
avec ua éminent délégué à l'Assemblée algérienne, pour lui 
montrer que la France trahirait sa mission si elle renoneait non 
seulement à recevoir l'enfance musulmane, mais À aller vers 
elle pour l'éclairer et pour l'instruire. 


L'Algérie a fait, depuis, un effort considérabie pour la diffu- 
sion de l'instruction dans tout le pays. Je m'adresse à nos cal- 
légues métropolitains. Nous avons eu de grands gouverneurs 
généraux; permettez-moi de n'en citer aucun, car j'aurais peur 
d'oublir ceux qui furent les plus audacieux dans l'esprit so- 
cial, dans l'esprit de générosité, qui élaient dans la ligne de 
Ja mission française. Mais, je m'adresse à vous el je vous de- 
imande de chiffrer le pourcentage des crédits affectés à l'ensei 
gnement primaire dans la métropole et de le comparer avec le 
pourcentage que l'Algérie nouvelle, qui à tout à organiser, a 
affecté, elle, à la formation de ses écoles, Plus de 14 p. 14 
du budget algérien vont à l'enseignement publie, Vous ne pou- 
vez pas présenter un pareil pourcentage dans Ia métropole, 
Mais L'Algérie ayant son budget spécial, ne peut évidemment 
pas, par un coup de baguetle magique, comme en Russie, y 
affecter 98 p. 100, ainsi que le disait tout à l'heure le général 
Tubert, et ce que, person el'ement, Je ne crois pas (Sourcres.) 


M. le général Tubert. Je n'ai jamais dit cela, Je vous ai parlé 
d'un coeflicient d'accroissement de 9s p. 100, 

M. Cianfarani. Au lieu des coeftivients d'accroissement. J'ai 
merais connaître le pourcentage des budgets, c'estäa-dire des 


rentrées budgétaires du pays affectées à l'enseignement, 
M. Abdesselam. C'est un secret d'Etat. 


M. Cianfarani. L'Algérie affecte à ce poste un pourcentage cons 
sidérable par rapport à ses moyens, st important que nous pou- 
vons le comparer au pourcentage que la métropole elle-meme 
attribue à l'enseignement, 


M. Raymond Barbé. Me permellez-vous de vous interrompre? 

M. Cianfarani. Je vous en prie. Cependant, je n'en avais plus 
que pour quelques minutes; vous voulez m'obliger à rester à 
là tribune plus longtemps. 


M. le président. La parole est à M. Barbé, avec l'autorisation 
de l'orateur. 





— — 
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M. Raymond Barhé. La question que vous évoquez, monsieur 
tanfaran, fait justement, pour l'essentiel, labjet d'une discus- 
sion qui va avoir lieu ce soir vu lors de la prochaine séance. 


M. Scelles. C'est exact, 

M. Raymond Barbé. À ce moment-là, nous serons à votre dis- 
pos:tiou et à celle de tous nos colLègues qui, j'en suis convaincu, 
(Sourires.) ne dematicront pas mieux, alors, que de nous en- 
tendre, pour eur apporiez des précisions substantieles sur 
l'état de l'enseignement en Union soviétique, 


M. Cianfarani. Très bien! Je me résume donc en m'excusant 
d'être monte à cette Wibune pour faire quelques observations. 

Mais il ne faudrait tout de même pas, mes chers collègues, 
qu'il pusse s'accrediler dans cette Assemblée, chaque fois que 
l'on parie de l'Algérie, que nous sonuues des négriers, que nous 
sommes des porteurs d'éteignoirs, que nous voulons maintenir 
les Musulmans dans l'indigence intellectuelle et dans l'esclavage 
matériel, Notre pays à fait un gros effort pour la diffusion de 
l'instruction dans les lrois dépariements algiviens, Beaucoup 
reste à faire, nous le reconnaissons, en raison d’abord du déve- 
loppement accéléré de la démocralie, en raison également du 
besoin des populalions qui, nraintenant, ne sont plus réfrac- 
taires et viennent frapper à la porte de nos écoles. 


C'est la raison poux laquelle mous avons déposé différentes 
propositions de résolulion tendant à obtenir de la métropole 
une aide substantielle en vue de la création de nouvelles écoles 
primaires en Algérie. 

Je dois dire, car ce serait encore mentir que de se taire, le 
mensonge ect même dans le silence, que la métropole apporte 
annuellement à l'Algérie, pæ dizaines de milliards, une aide 
généreuse pour la création d'écoles dans les trois départements ; 
celle aide, je nte à l'effort budgétaire algérien, est incontesta- 
blement insuffisante mas c'est tout de méme un effort auquel 
H faut rendre justice, (Très Lien! Applaudissements au centre 
el à qaurhe.) 


vérité. 


M. Abdessefem. Voilà la 


M. le présidemt. La parole est à M. Mlesselam. 


M. Abdesselam. Mesdames, messieurs, pour restæ dans le 
cadre de la discussion, qui est celui de la proposition qui nous 
est soumise, je viens personnellement apporter mon adhésion 


] 
à son esprit et à sa lettre. 


Je suis partisan de tous les moyens qui peuvent et doivent 
assurer la liaison entre la métropole et les autochtones. Je suis 


trés heureux de voir cette liaison s’établx par la poésie, la 
musique, l'histoire. Toutefois, je recherche personnellement des 
muovens efficaces d'assurer cette liaison; le principal ect l'ins- 


iruction des masses, leur scolarisation et. pour répondre à mon 
ami M. Cianfarani, je veux lui dire ceci: 
Je ends hommage à l'action française dans l’enseignement, 


au souci des représentants de la Franve de diffuser l'enseigne- 
ment du français dans les masses indigènes. Seulement, per- 
metltez-hroi de vous dire que Ja religion n'a pas élé un obstacle 
à sa diffusion dans les masses. Au début, le mal est venu de 
deux éléments: d'abord Ja misère, qui mettait Le père de famille 
dans l'obligation d'employer son enfant, quel que soit son âge; 
en second lieu, le mangue de compréhension venant de notre 
ignorance des bienfaits et avantages que nous pouvions tirer 
de l'instruction potæ notre bien-être, et pour notre m'eux-être. 
(Trés bien! Très bien!) Et lorsque, grâce à l'action de la Franre, 
la misère à éié comhaitue dans une grande mesure, lorsque 
nous avons compris tuus les avantages que nous pouvions ürer 
de l'enseignement, nous nons sommes Jancés sur setie roule. et 
nous avons réclamé partout des écoles, partout limstruetion! 


Malheureusement, la France ne peut pas créer à la fois toutes 
les écoles nécessaires à l'ins#uction de ce grand nombre d’au- 
tochtones, 


Voilà. mon cher Cianfarani, la mis an point qne je voulais 
faire. Mais, en résumé, nous sommes bien d'accord, Répandons 
l'instruction, faisons connaître l'histoire de Va France et l’his- 
toire des pays autochtones, Obligeons Jes fonclionnaires, ap- 
pelés à être des missionraires de Ja France dans les pays 
d'outre-mer, quel que soit leur titre. quel que soit leur grade, 
à connaître les langues du pays 11 faut déve opper, en même 
temps que l'étmde du francar, celle de langues locales, des 
langues autochtones. Toutes ces langues doivent marcher ue 
front, 


fn conclusion, permettez-moi de vous aire, d'une facun sin- 
cère et émue, que c'est en fin de compte par la justice que nous 








arriverons à amener à nous les autochtones. Appliquons la jus- 
üce dans tous jes domaines, judiciaire, administratif ou poli 
üque. C'est en diffusant la Constitution française que nous y 
parviendrons dans une large mesure. Tel est pour moi le imeil 
leur élément de propagande, C’est ainsi que nous ferons, des 
aultochiones, des hommes modernes restant d’ailleurs attachés 
à lenrs beles traditions du passé, (Appiaudissements sur 1ous 
tes bant S.) 


M. le président, Quelqu'un dermande-l-il encore la parole dans 
la discussion générale? 


M. Bidet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Didet. 


M, Bicet. Mesdames, messieurs, je crois que de larges parene 
thèses viennent d'être ouvertes dans ce débat, Je vais m’auto- 
riser de ces des pour présenter, moi aussi, quelques 
observations plus on moins à leur place dans celte discussion. 


Comme mon ami Cianfarani, j'ai une grande expérience de 
l'Afrique du Nerd, Comine lui j'apparliens au corps enseignant, 
Pétain m'en à chassé en 1940, je n’y suis plus rentré. Cepene 
dant je n'oublie pas mes origines et je suis Gier de rappeler que, 
moi aussi, j'ai debuté dans la carrière enseignante comme insti- 
{uleur. 


M. Abdesselam. Nous avons pour vous, mon cher ami, uns 
reconnaissanre éternelle pour l'enseignement primaire que vous 
avez inteMigemment diffusé ; je Cens à le déclarer car je suis un 
de ses produits! 


M. Bidet, Xe mettons pas l'enseignement primaire en contra- 
diction avec l'enseignement supérieur. 


M. Abdesselam. [15 sont liés! 


M. Bidet. Je reconnais — comme M. le général Tubert — que 
l'effort premier, l'effort essentiel doit porter sur la scolarisation, 
Comme lui, je suis ému lorsque, examinant les statistiques 
officielles, je dois me rendre à l'évidence et reconnaître que 
beaucoup de choses sont encore à réaliser, Mais, même faisant 
cette constatation, je me garde d'oubher ce qui a déjà été 
réalisé et qui n'est pas rien. 


Ce qui frappe dans les pavs d'outre-mer, dans les revendica- 
tions des autochtones, c'est précisément cet appel qu'ils lancent 
pour je développement de Fin<ruction, Je trouve Jà quelque 
chose de particulièrement émouvant et ansei de particulière 
ment réconfortant. N'est-ce pas, en effet, a démonstration de 
la confiance que les autochtones font à fa culture et à l'ensei- 
gnement francais ? 

Je veux mettre un fait en évidence. Il explique un certain 
mécontentement. On a parié de l'Afrique du Nord. Eh bien! 
une chose est ciaire, c'est que, dans chacun de ces pays, tous 
les Européens sont scolarisés, aïors qu'il n’en est pas de même 
du clé musulman, Voilà une cause d'animosité. 


F4. Lapart. Voilà ie drame! 
M. Bidet. J'allsis ajouter: « Voilà le drame 


» Mais M. Tarpart 
n'a pris le mot. 


li serait sage d'y prendre garde et de continuer l’œuvre édu- 
catrice. A faut réaliser l'effort maximum pour construire des 
écoles un peu partout, en donnant d'ailleurs à ces écoles des 
formes variées. L'essentiel est d'étendre l'ensemble de l'édifice 
scolaire. 

Tout à l'heure mon ami, M. Rosenfeid, me disait: « Je suis 
artisan de l'école foraine ». Je dis que je suis partisan de 
ous les moyens \alalres qui permettront de diffuser l’ensei- 
nement. 


M. le rapporteur, Très bien! 


M. Bidet. Qu'il y ait eu un sentiment de méfiance à l'origine, 
c'est vrai! Mais ii était parfois jusüfic! 


M, Abdesse’am. Xous ne nous conmaissions pas, mais maimtes 
nant nous nous v mcltons. 


M, Abdessetam. Nous we nous connaissions pasi 
Eime Cafot. Tres bien! 


M. Bidet. M. Abdescæelum m'a enxevé une partie de mon argue 
mention. {Sourires.) 


M. Abdessciam. Nous nous connaissons bien et nous nous 
aimons 
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M. Bidet. [1 y avait ne méconnaissance qui a entrainé uoe 
métiance réciproque ; et il y a eu aussi dans les débuts l'appli- 
cation de moyens pédagogiques dont aujourd'hui nous pou- 
vons sourire. Je me souviens que, lorsque je suis arrivé en 
4909 dans une école primaire à La Gouiette, localité voisine 
de Tunis, j'avais à côté de moi un camarade musulman qui, 
avec moi, récilait: « Nos pères, les Gaulois... », 


Vous avouerez que c'était éminemment ridicule. 


J'ai souvenance aussi d’une certaine his'oire de France et 
de Tunisie dans laqueile les auteurs s'éverluaient à démontrer 
qu'aussi loin que l'on pût remonter dans la série des siècies, 
ja France et la Tunisie avaient toujours marché la main dans 
âa main en piein accord de pensées et de sentiments. 


C'était historiquement grotesque. 


Heureusement il existe aujourd'hui des ouvrages plus respec- 
tueux de la vérité. Et aussi mieux adaplés au pays où ils 
sont en usage. Désormais, outre-mer, en même temps que lhis- 
toire de France on enseigne maintenaut l'histoire des autoch- 
tones. Et l'adaplalion à La vie locae joue dans toutes les 
branches de i’enseignement, C'est là un des grands moyens 
d'attirer de plus cn plus les aulochtones dans nos écoles. 


M. Abdesselam. Très bien! 


M. Bidet. Les autochtones ont besoin de connaître Jeur pays. 
Je trouve ce besoin très respectable et je soutiens qu'il doit 
être satisfait. 


Mais si nous nous élevons un peu — et rous en avons le 
devoir — il faut envisager aussi les moyens de répandre ce 
qu'on appelle la culture, IL serait peut-être bon, d'ailleurs, de 
oœaner une definition de ce terme. 

Pour moi il n’y a culture vérilable que lorsque les lettres 
les arts, les sciences tendent à servir la fraternité humaine, 
ont un caractère d'universalité. Mais c'est une autre question. 


Pour si limitées qu'aient été outre-mer nos réalisations cni- 
turelles, eîles n'en ont pas moins suscité dans tous les pays 
une éiite. La présence ici de nos collègues autochtones en est 
la meil'eure démonstration, Voilà la preuve que la France a 
fait une œuvre valäble que des Français n'ont pas le droit 
de dénigrer. (Trés bien! très bien! et applaudissements au cen- 
tre el à gauche.) 

M. Abdesselam,. I! faut l'augmenter! 

M. Bidet. Reste à poursuivre dans cette voie, Par conséquent 
répandons avec générosité les instruments de diffusion de Ja 
culture, mais de la cuiture vraie, de cele qu' ajoute à la di- 
gnité des hommes. 

Je ne suis pas de ceux qui nieat l'effort fait par la Russie 
soviétique, mais je demande la permission d'examiner la qua- 
lité, j'entenas l'esprit de linstruétioàa distribuée, Et c'est 1 
que je ne suis plus d'accord. Lorsque tout un enseignement 
est orienté vers la formation d'hommes standard, de serviteurs 
dociles d'un parti, je dis que je suis hostile à cet enseicne- 
ment. ‘Très bien! trés bien! et applaudissements au centre et 
à gauche.) 

Ce que je dis que Ja France doit réaliser, c’est, partout où 
elle est présente, faire naître, par son effort d'instruction et 
d'éducation, des hommes libres, Ce qui signifie des hommes 
ayant une personnalité, un esprit critique exercé, capables de 
diriger eux-mêmes leur vie, de forger eux-mêmes leur destin 
« dans Ja connaissance et la compréhension mutuelles entre les 
peuples et les races ». 

Puisque la proposition qui nous est soumi<e est rédigée dans 
cet esprit, je la voterai, (Très bicn! très Lien! Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


M. le président, Quelqu'un demande-t-j; la paroïe 7... 
M. Lapart. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Lapart. 


M. Lapart. Je 2roi:, mes chers collègues, que nous nous éloi- 
gnous un peu du débat, Nous venons d'ass'ster à une dispute 
oraloire, très intéressante qui me semble être aussi une eri- 
tique de notre enseignement outre-mer, mais là n'est pas la 
questiov 


Par :a proposition qui nous est soumise, que veut l’auteur 
de la proposition, que nous demande-til ? Il nous demande, 
en somme, de nous pencher sur les civiisations, d'abord sur 
les civilisations des peuples d'outre-mer, d'essayer de com- 








prendre leur âme, ieur philosophie, Lorsque nous la 
trons, nous les comprendrons, et @ous serons à mène de mieux 


les aimer, de mieux nous entendre, 


Notre collègue M. d'Arboussier vous à dit: « I faut aller pren- 


dre à la source, 11 faut se servir des indigènes comme jinstru- 
ments. Je ne suis pas tout à fait de cet avis. Je partage plutot 


Fopinion de hotre éminent college M. Griaule qui vous à dit: 
« Parluitemerit, il faut aller à cette source avec les indigiues, 
ce Sont eux qui nous renseigneront, mais 1 faut aussi que les 


occidentaux, que nous-meémes, participions à ces recherches 


lout le problème est 1à. Pour l'instant, nous disculons sur 
la valeur ou l'importance de l'effort scolaire que nou 
fait on que nous n'avons pas fait. D'autres discussions nous 
permettront, je crois, d'apporter des chiffres, 

I ne s'agit pas de savoir si la cuiture soviétique est supé- 
rieure à la culture francaise cest aussi un autre problenie, 
H <'agit de savoir Simplement si nous voulons comprendre 
l'indigéne et <i, pour :e comprendre, nous voulons employer 
lous les movens en notre possession: si oous voulons en don- 
savants, à nos tech- 
aiciens, à luus ceux qui s'occupent de ces questions essen- 


lieiles, 


uer les moyens à nos eéthnographes, à nos 


Il faut que les indigènes puissent répondre, eux aussi, au 
désir de nous instruire, car cette recherche est, pour nous, 
une sorte d'instruction. Nous allons cherche hez eux cerlai- 
uement des enseignements tout en Jeur apportant le nôtre, 
pour permeilre certaine COMPATAISONS, rlains atlhalsames, 
pour permettre aussi celle Union francaise que vous voulez 
tous faire Le lo Su in assiste dans cette Assemblée, à Ia 


discussion de dquelqi 


1e proposition que Ce soit, of constate 


que tout le monde est s«b<soïument da 1. I n'y a que les 
iléoiogies politiques qui différent et qui nous font prendre 
des positions différentes. Ce que nous Voulons tous, e est réa- 
liser cette Un'on Irancaise, Qnoi qu'on en «it dit et mmaleré !es 
critiques apportés<s à celle proposition, ‘est « Ù ui de 
moyens d'aboutir à cette réalisation que d'essaver, comme l'a 
voulu céilainemeat l'auteur de la propocitior ie mprendre 
des indigènes, pour nous efforcer aussi de mieux jes aimer 
Cest pourquoi je vVolerai ja propositio Applaudissements 


au centre et a gaucñe.) 


M. le président. La parole e<t à M. le rapport 


M. le rapnorteur. Mesdames, "nessienure not collègue 
A. | ipart vent de DoUs ram Ë i s ef [) 11 i l are 
M. Bidet nous avait montre eXcellermiment combien 14 uisrie- 
ment Fr uivatit être ull.e P ur ceilc lil) hei l l 1hies 
et ul CI1Y S is 

a uté avé \ extrèn t | té { l }S 
deux { il urties MN { } l'ii of \bdes el 11. ii! (| \ Éit)l)- 
pement de Pinstruction pal uliert ten Al { ce 
qui à deja ele fait, Tout la bor ait plus o (fl lirme- 
ment du <uiet el HicIpait dl 1 flacon tres int le 
débat (ji sinslifucra Jors | Ja discuss 1 IU rapport le 
Mir Malroux, à l'ordre du jou de celle séain Fè 

I y a quelques semaines, un roman paraissait en Algérie, dû 
4 ia plume d'un instituteur kabyle, Ce roman raconte Ja vie 
quotidienne *s diffi tés du tra Et tu! ihvle 
d'ins son pronre pa PE: : s aAuss! exaile 1a | Sa il s- 


é:on d'cducalteur. 


Ce roman eut une importante diffusion grâce à l'attribution 
d'un gran Prix lité; aire que la ville d'Alger ui décor ‘| 


ne permet de revenir plus directement au suiet, de montrer que 

à | af » ‘p | ! 3 
quelquefois — je m'excuse de le préciser, monsieur Julien — 
s 13 à “t ; r N d " ES 
un prix raire peut at mo servir à quelque chose, Je n'ai 
Jumas rien VouiIu dre autre 

Tout à l'heure, Mile Lafon et M. le général Tubert ont ezsavé 
le nous montr que la diffusion des écrits ne dl ivVoir qu'un 
seu | Lee prou" M 1 TEA i0fti'a ŒUX € ste 6e veu e 
Coionialisme, l'exploitation coloniale. Mile Laf n’à repr $ 
de Hn6 Pis avoir « lé € riair S PA vos Je \ udra « i = ct 
dire à notre collègue. M. Julien. que Ses ouvrage le li | $ 
tres bien : ITidis jé } Fisa ‘jtit & apport « nl 1 l | UTIoTiIS 
ne concernait q le les « ts de t cenres | \ ma 
Co! ss! { Il ] CI } { ! | ! 
connai an 1 cr | ! L({ Î I irt!e | 
ge! { térare pe 1 Îs Doll lat j'a {) (] | 
ne convenait pas de citer des écrils — en particulier ceux de 
M. Léo Figuères — qui ressortent simplement de la polémique 
ou, inème, de la propagande d'un parti. 

M. le général Tubert nous à dit qu'il y avait u réalité 
— leXp;oilation colonia — dont il 1s fa t , 
ensuile, 1 à çilé avec euthousiasinme — piusieUre u- 
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gues l'ont relevé — l'exemple d’une des républiques de 
U. R. S. S., l'Ushékistan. Le général Tubert ne se souvient-il 
pas combiea de fois les représentants de ces pays, réfugiés hors 
du rideau de fer sont intervenus pour dénoncer, précisé- 
ment en Usbékistan, en Tadjikistan et dans les autres républi- 
ques musulmanes de l'Asie centrale, l'exploitation coloniale ; 
1 comme l’a dit tout à l'heure justement notre 
mes, à quel point les Soviets, dans ces pays, 
faire de la propagai:de antimusulmane, par 
: ont imposé, par la force et quelquefois de 
Ja facon la plus brutale, l'abolition du voile de femmes ? 
Je crois bien qu'il v a là, réellement, une exploitation colo- 
et je ne voudrais pas que l'on 
R. S. S. en déblatérant toujours 


miale. une réalité coioniale. 
, 


| LE exalter l’œuvre de l'U. 
sur ;t ios de la France. 


M. Raymond Barbé. Pour déblalérer, vous vous y connaissez... 
(Tres bien! a l'ertréme gauche.) 


M. le rapporteur. Je n'ai jamais déblatéré, monsieur Barbé. 

Je voudrais revenir directement au sujet en reprenant ce qu'a 
dit excellemment, il v a quelques instants, M. le président de 
la commiseion des affaires culturelles, M. le professeur Griaule. 

En effet, débordant encore plus largement le sujet que je 
ne l'ai fait moi-même — et on me l’a reproché déjà amicale- 
ment — il a mis très nettement l'accent sur la nécessité de 
développer cetle compréhension des cultures, et, pour cela, sur 
la nécessité de les pénétrer jusqu'au fond, jusqu'au tréfonds. 
C'est une remarque que nous devons approfondir, 


Enfin, mes chers collègues, vous me permettrez de dire quel- 
ques mots à notre excellent collègne M. Julien, qui a bien 
voulu intervenir lors de la derniére séance au sujet de ma pro- 
posiluon 

Je remercie bien sincèrement M. Julien de nous avoir apporté 
une contribution qui fera sans aucun doute progresser la ques- 
Uon. 

Pour ma part, j'ai toujours tiré grand profit de la science et 
de Lexpérience de l’éminent professeur de Sorbonne qu'il est. 
Mère si je ne suis pas toujours d'accord sur certains points, 
je puis toujours tirer parti de ses observalions, C'est toujours 
avec un extrème intérêt que je suis les publications et les inter- 
ventions de notre collègue M. Julien. De son côté, M. Julien — 
parva licet componere magnis, veut bien, lui aussi, suivre 
avec attention les différents rapports que je présente à notre 
Assemblée; il les suit avec son attention la plus vive, son 
esprit critique le plus aiguisé. lei encore, je Fen remercie ear 
s'il y à quelquefois des expressions un peu douloureuses, des 
critiques qui font mal, pourtant sa critique est toujours bien- 
faisante parce qu'elle permet de revenir en soi, de réfléchir et 
d'aller de l'avant. 


Mais je voudrais que M. Julien se persuadät, quelles que 


soient les erreurs, les omissions, les divergences d'interpréla- 


ton, qu'il peut croire à ma bonne volonté mème lorsque je 
ne suis pas entièrement d'accord avec lui; et non pas seule- 
ment à ra bonne volonté — c'est là une expression trop vague 


ais à ma volonté de construire l'Union française en tout 
désintéressement. 

Quelquefois M. Julien semble m'attribuer des pensées qui 
pe ne sont jamais venues à l'esprit, Je voudrais affirmer une 
fois de pius cet entier désintéressement, Nous pouvons par- 
fois commettre des erreurs et je cilerai encore une expres- 
sion latine, errare humanum est, mais c'est précisément le 
propre de la critique que d'arriver à remédier à ces erreurs, 
à progresser et à aller de lavant. 

Pour cela, il faut que la critique eoit constructive et c’est 
sur ce point que je voudrais insister tout particulièrement. Je 
m'adresse encore une fois à notre excellent collègue M. Julien. 
I ne faut pas que celte critique soit un procès d'intention. 


En effet, entre les lignes. j'ai eu quelquefois l'impression que 
mon excellent collègue voulait faire des procès d'intention. Dans 
le mémoire que M. Julien nous a fait distribuer lan dernier, 
mémoire qui est pour ainsi dire un contre-rapport au premier 
rapport n° 25, et qui a été rédigé à Ütre personnel par M. Julien, 
bien que, chose curieuse, il ail été distribué officiellement par 
l'Assemblée de l’Union francaise, au nom du service des com- 
missions, dans ce mémoire donc, notre collègue M. Julien me 
reproche d'avoir cité, parlant de l'intérêt de la géographe 
humaine pour la connaissance des civilisations, trois auteurs: 


MM. Jean Brunhes, Pierre Termier et Pierre Deffontaines. Il me 
dit: « Mais pourquoi n'avoir cité que ces trois auteurs qui sont 
de votre hord ? » Je lui répondrai simplement: « Pourquoi donc 
youloir me fare un prucès d'intention dans ce sens ? » J'ai été 





| 


l'élève de M. Pierre Deffontaines, professeur de géographie à 
l’université çatholique de Lille. M. Pierre Deflontaines était 
l'élève, le cisciple de ces deux grands savants que furent Jean 
Brunhes et Pierre Termier, et continuellement, il nous en rap- 
pelait les grandes leçons, » 

J'ai cité trois auteurs qui me sont familiers et, pas une 
minute, il ne m'est venu à l'idée quelque sournoise intention 
à ce sujet, 

ll en est de mème du Père Tempels et de M. Senghor. J'ai dit 
que je n'étais pas toujours d'accord avec ce dernier sur cer- 
taines positions politiques. Dans mon rapport original n° 25, 
comme dans le “apport supplémentaire, j'ai cité es noms de 
deux de nos excellents collègues: M. Griaule et M. Julien, et 
je crois bien que, ni l'un ni l’autre, ne sont très près de moi 
au point de vue de la confession religieuse; je n’ai donc pas 
fait œuvre de partisan en me référant à {el ou tel auteur, 
M. Julien semble avoir voulu quelquefois m'attribuer certaines 
intentions et, dans une discussion, 11 y a quelques mois, à pro- 
pos de la question des droits de l'homme, il essayait de me 
mettre en garde en me disant que je n'élais pas d'accord avec 
les positions de ma propre Eglise Catholique. Je n'ai pas com- 
pris alors ce qui pouvait m'opposer à l'Eglise catholique sur la 
question des droits de l'homme. Et je voudrais vous signaler 
que, 1écenupent, un évêque — et non pas le simple conseiller 
que j° suis — Mgr Raslouil, évêque de Limoges, consacrait 
une lettre pastorale à la question des droits de l'homme en 
montrant combien elle entrait dans la tradition chrétienne la 
plus authentique. 

Aujourd'hui, M. Julien m'objecte plutôt la position con- 
traire : celle d’être trop catholique. Je veux lui dire bien 
sincèrement que je ne crois pas mériter le reproche davantage 
dans un cas que dans l’autre et que je me suis toujours efforcé 
d'être impartial et désintéressé. C’est dans un esprit concret, 
posilif et constructif de l'Union française que je suis intervenu. 

Je terminerai en faisant encore quelques remarques de 
détail: M. Julien m'a adressé un reproche au sujet de ce biblio- 
bus dont on a parié déjà à plusieurs reprises et il m'a assez 
fortement reproché d'avoir cité cette information, en parti- 
culier parce qu'elle contenait l'expression que « le choix des 
livres serait orienté ». Je voudrais préciser à M. Julien qu'un 
rapport ronéoté ne peut présenter La même perfection qu'un 
rapport imprimé et que tout le passage qui concerne ce biblio- 
bus est simplement une information que j'ai reproduite d'un 
journal. Dans la rédaction imprimée, tout ce passage sera entre 
guillemets et l’on verra ainsi qu'il n'est pas de moi. 

Cela étant dit, je ne croyais pas, a priori, me défier de cette 
initiative qui, comme cela est indiqué dans le rapport, a été 

rganisée sous le patronage des deux secrétaires d'Elat à la 
France d'outre-mer: M. Louis Aujoulat et M. Coffin, M. Coffin 
étant membre du mème parti politique que M. Julien; il me 
semble qu'à ce sujet je pouvais être déjà, en quelque sorte, 
encouragé. 

M. Julien, à ce propos, nous a parlé aussi de l'académie des 
sciences coloniales. Je partage à peu près les réserves qu'il à 
présentées. En eifet, res souvent, j'ai regrellé cerlaines posi- 
tions prises par cette académie, mais je n2 voudrais quand 


mere pas que cela fût gen ralisé :; que l’on présentat ces cri- 
tiques contre tous les membres de l'académie des sciences 
coloniales. M. Julien a rappelé tout à l'heure — je l'avais noté 
pour le signaler — qu'un de mes plus éminents maitres et 


amis, M. Louis Massignon, venait précisément de démissionner 
de celte académie: je dirai à M. Julien qu'un de ses grands 
amis, qui est aussi un des grands amis de M. Griaule, à pré- 
cisémient été élu dans cette même académie, il y a quel- 
ques mois et qu'il y a pris place, par un très beau discoms de 
réceplion, il y a quelques semaines: c'est M. Théodore Monod, 
directeur de l'institut français d'Afrique noire à Dakar. Je 
pense qu'une élection comme celle-là est un symbole qui 
permettra de rénover l'académie des sciences coloniules, 
Concernant enfin cette même question du bibliobus, que 
notre collègue M. Julien semblait avoir à cœur, je Iui rappel- 


lerai — compte tenu de ce fait qu'il s'agit de la simple repro- 
duction d'une information et des autres précisions que je 
viens d'apporter — que ce paragraphe est terminé par <es 


mots oui sont, eux, de mon cru: « Il senible que celle initia- 
tive ne concerne que la littérature métropolilaine et ne soit 
pas à proprement parler dans le même sens que notre propo- 
silion. » 

Je crois donc que si M. Julien avait bien voulu lire le texte 
jusqu'au bout, il aurait remarqué que je ne faisais pas mien 
ce que je donnais comme une simple information, 


Je voudrais faire une autre mise au point rapide, à propos 
des bulletins pédagogiques du ministère de l'éducation nalig- 
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nale. Notre collègue M. Julien a dit à la séance de jeudi der- 
nier: « On » — je m'excuse; « on », c'est moi - Ne Ci 
pas ce qui a déjà été fait à cet égard. » 

Je voudrais demander à M. Julien de bien vouloir lire Ja 
page 4 de mon rapport ronéoté; Fy ai écrit ceci : « D'autre 
part, la commission des livres du ministére de l'éducation 
hotionale pour les bibliotheques de fenseignemient publie à 
inis à l'étude l'établissement d'une fiste des ouvrages de base 
susceptibles de constituer le fond des ditférentes catégories des 
bibliothèques de l'enseignement publie. Cette liste, d'aprés 
lettre de M. l'insnecteur général chargé de Ja drection de Ha 


commission des livres, va paraitre prochainement, » 

Ces mises au point faites dans le même esprit amica! et 
constructif qui fut — j'en Suis assuré — celur de notre col- 
légue M. Julien, je voudrais à la fois reconnaitre pleinement 
ce qui à été fait et en souhaiter le pl dévelop 

Rien nest achevé tant qu'il reste encore quelque chose à 


faire, disait S. $S. Pie XH:; VOUS reconnaitrez unantinement 
la profonde verité de ces JItitns. Nous Fou vVonis discuier 101}1- 
g'uerierit sur les réalisations € ; ti 

compréhension des peuples et des races, nous demander si 


elies sont suftisantes. C'est là note inteption qui ou i 
proposition et le rapport. Quelque chose a déjà été réalisé, 
nous l'avons dit et nous l'avons écrit, mais nous veudrions 
que l'on fit plus encore; nous voudrions, dans le sens de fa 
construction de FUnion françutse, que tous les moyens fussent 
mis en œu tablement cet esprit de svm 


Vre pour °CTeêT veri 
pathie et de fraternité. (Applamdisseinents au ceñtre el 4 


gau Le ) 
M. Motais de Narbonne, 115: bicn! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale 7. 
la discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur de passage à la discussion de la 
proposilion, 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. l’ersonne ne demande la parole 7... 
Je donne lecture de la proposition, 


« L'Assemblée de I'Union française émet le vœu que sait 
favorisée de toutes manières, soit dans les établissements d'en- 
geignement public et privé à tous les degrés, soit dans R 
grand public, la diffusion de toits écrits et reproductions 
d'œuvres d'art, qui soient d2 nature à développer la connais- 
sance de JL'Un'on francaise, ainsi que la connaissance et ja 
compréhension mutuelles des peup.es et des eivilisations de 
l'Union française ; 


« Afin de réaler cette diffusion, l'Assemblée souhaite en 
particulier que soient étudiées et mises en æuvre les Inesures 
suivantes: 


« 1° Elle invite M. le minis're de l’education retionale de 
la République française pour ce qui conceine f’euse.gnertnent 
dans ja France métropolitaine, eu Aïgérie et dans les dépar- 
tements d'outre-mer, la direction de l'enseignement au min:s- 
tère de la France d'outre-mer pour ce qui coscerne l'ensei- 
gaement dans les territoires d'oulre-mer et Les ‘erri $ 
ciés, ‘es directions de l’enseignement dans 


1=<i)- 





du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos et les protseiora,s du 
Maroc et de Tunisie, pour ce qui concerne l’enseignement dans 
les Etats associés et protectorats, à vouloir bien donner des 
instructions pour que les bibliothiques des établissements sco- 
laires, à tous les degrés, comprennent au moins quelques ou- 
vrages, de tous genres littéraires, et des reproductions d'œuvres 


d'art, capables de faire connaître, comprendre et aimer l'Urion 
française et les peuples et civilisalions de l'Union françaee, 
et pour que, par les bulletins offinels de l'enseignement, par 
les revues pédagog'ques et de toutes autres facois, les maîtres 
et professeurs soient mis au courant des ouvrages les mieux 
gusceptlibles de leur donner cette connaissance et cet amour 


de l'Union française, de ses peuples et de ses civilisations. 


« 2° Elle invite les ministères ou directions da lenseizne- 
ment ou toutes autres aulorités compétentes dans tous les 
pays ou territoires de l'Union française, à où il n'en existe 
pas encore, à instituer des prix liltéraires et artistiques, ou 
à susciler et favoriser la création de prix littéraires et arlis- 
tiques, dotés largement, qui permettent de meltre en valeur 
les meilleures œuvres de tous genres, littéraires €f arlistiquee, 
dues aussi bien aux auteurs autochtones qu'aux auteurs mctio- 
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polilains, € langue f comime dans leur largue mater 
Leiie JUS ni WiC> 1 1. Ait E e| aie | l M L'air 
Cas , 

M. le ranporteur. Me permetltez-vous, monsieur Île président, 
uë Vous Lili truite 


M. le président. Je \ 


M. le rapporteur. je mic n ls de vous eis ine petite 


M. le grésident. | ( texte: 
ou- 
rt 
M. je ranporteur. | VOt- 
| i il ! iX 
ul 3 
| 1 nl 
M. le président, | | t fra 4 
Corn! t 1 
M. le rappor‘eur. ( ! près IX teurs 
uit 1l'ahle 
M. fe président, \ ect pas hfurme au texte, L vous 
[ai l'a 1! H | 
Je pou LS 
( I { i 1 i to } | leg 
Jri i t | | le 


le peuples et plus e! y 1 il ) Î { dr 
hensiot, t-de fraten { l ve se }h e et 4 n tion 
dans les terriloires Q tre-mer et les terri 

e 4° Elle demande U ( [A nement de pri nier an I }e- 
ment un additif à lactcle 3 de la loi du 16 jmillet 1949, additif 
prévoyant la repré<enta le l'Assembiée de J'Unio francaise, 
dans la commission instiluce par cet article 3 


Là encore, le texte est erroné car il porte: « la commission 
intitulée par cet articie 9 ». NH faut certainement lire « ineti- 
tuée ». FH v a donc au moins deux ou trois erreurs à rectifier 
dans ce texte. 


Quelqu'un demande-t-il la parole pour expliquer son vote? 


Mlle Zllemandi. Je demande la parole, monsieur ie prési- 
dent. 


M. le président. Ex parole est à Mile Allemandi. 


Mile Allemandi. Me dures, messieur 


venons de discuter ponrrait, à notre avis, donner de bons résule- 
tats si nous avions un Gouvernerment dés nocratique, comme |l'a 
démontré notre colligne Mile Lafon tout à l'heure 

Un conseiller an centre. Maurensemernt. on ne l'a nas! 


Mile Alleriandi, Toutefois, nous remarqgnons au pa 


est assez attlarseux d'inviter Ja direction de l'enseigremen 
dans les prote torats par exemnl i vonloir bien dor p deg 
instructions, même <i c'est pour au» les hibliothèques soient 
pourvues d'ouvrages littéraires traifant de l'Union franea 


D'autre part, M. Catrice nous parle de la loi du 16 let 1949 


portant création d'une commission chargée de Ja surveillance 
et ‘In ntrôle des pub lestinés t ! RAT et à l’ado- 
lescence. S'il est exact que cette HINISSIOT t été créée, nous 
constatons qu'elle ne fonctionne pas ou qu'elle fonctionne mal. 


M. le rapnorteur. Mais <i, elle fonctionne! 


Mile Allemandi. Lun col : exemple, dans l'album en images 


Bernard Chaïnb el au DAS 1! lunes, ( lité H innep | rnicre 
par la mais 1 CI ELA 1 Lié Cp I Fra e €t 
que Jar sous l VEUX, AUS re evVois des Paissag | C re: 
« Chamblet et ses com] ons les t repéré t les milraillettes 
entrent en à mm ». « Ï g les Viet plus 
loin: « 4 à mntinuaient à faire des cartut Je i jenr 
jouer un tour à leur fa ! ! ni ) 
que : AL, : .nos hommes foncent en riposlant, cest je gra I 
baroud 

J'arrèêle i | { lat loir ini prati 1! rail { Fa 
Ces nhra nz nhuimaines que Tee ratr IVe ill Le ce ln a 
tentent à à \ itior iu Ie f) li enpies unes, { à 
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faire croire aux enfants que la vie de chaque Vietnamien n'a 
pas pu valeur q elle d'une marionnette, tendent à gio- 
pile «sale guerre du Viet il considérée comme un sport. 
FE: cependant, malgré Ja miuissioo dont il s’agit, un tel ilius- 
té est public! 

Nous savons très h'en que ce n'est pas ce qui choque la majo- 
rité ou \eimentale à l'heure actuelle, En définitive, lä propo- 
silion sur laquelle FAssemblée est appelée à se prononcer ne 
fera ri car les textes ne valent que par Ja facon 
du: t suit pliqués et nons nous faisons aucune illus:on 
qua i Caution qu'é fera \ gouvérmement impérialiste 
€: } si 

C'est pourquoi le groupe comimuniste s'abstiendra dans le 
\ t po l jui HIOUS ESL SOU e. (Applau Lis cments 
a it ‘ii 1 1} (21 1 

M. le grésident. Quelqu'un demande<il encore la parole 


pour ex] juet LL N 


M. le rapporteur. Je demande Ja parole, monsieur le prési- 


dent 

M. le président. Je précise qu'il s'agit bien d'une explicatior 
de vole, car ce que nous \enons d'entendre élait plulôt une 
TU if tou de foi, (/itres.) 

Vous avez la parole, monsieur le rapporteur. 

FH. le rapporieur. C'est bien pour expliquer mon vote que je 
Genus, à propos de ce qui vient d'étre dit, à faire la remarque 
EUI\ { 

La commission dont parle je rapport existe bien; il est même 
précise, page 14, que dans sa séance du 1S novembre 1950, 

1 


roblème racial tel qu'il est 
nombreuses publications 


A! 
e liès serieusement 1e | 
Inaulhieureusement vu à travers de 


destinées à l'enfance et à l'adolescence et que, à la suite de 
cette réunsn, cerlaines mesures ont été prises. Toutefois, cette 
Ccounuission n'a été organisée qu'à Fautoimne dernier; la publi- 
Caution inerininée fui étant antérieure, il n'est pas Ctonnant 
qu'eile ail échappé à Sa vigllance. 

Je voudrais anssi faire remarquer que la majorité — si, du 
moins. je pas nridentiier à elle a bien vu importance de 


celte question; c'est précisément parce que trop de publica- 
Lens destinées à l'enfance et à l'adolescence faisaient un mal 
réel dons le domaine de la compréhension des peuples et des 
civilisations que nous avons demandé qu'il y soit porté 
remivue. 


F. Pialoux. Je demande Ja parole, monsieur le président. 


M. le prés'dent. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Mes chers collègues, je voterai avec le groupe 
hi poituitre-mer d proposil Ü rapportee par M. l'abbé 


Ù 
Calrice, mais je dois reconnaitre qu'au cours des débats, j'ai 
] , 

| 


TEE i gré ues d,scussions, Coimimencés Ja Ssernaine derniere, 
es debals ont conmpoilé deux phases dont la premiere fut, à 
Hiob sens, quelque peu décevante, Au rapport de M. l'abbé 
Calrice éluient opposées les criiques véhémentes d'un homme 


parculiérement qualiié, M, Julien, et le Français moyen que 
Je suis pensait que le dirigisme intellectuel présentant au 
ioins autant de difficultés que le dirigisme économique, il 
valait mieux laisser la liberté jouer pleinement, quitte à 
éruelire le vou platonique qu'éclosent des talents capabies, 


Sans aucune alue, de s mposer à tous. 


J'étais un peu troublé égalemert d'entendre attaquer l’un 


des auteurs favoris de ma jeunesse: je dois confesser à M. le 
professeur Julien que Pierre Loli m'a laissé des souvenirs qui, 
meme encore à l'âge mûr auquel je suis arrivé, me paraissent 
charmants, et je souhaïilerais que des talents comparables au 
sich fussent encore nombreux. 

Il est certain qu'il n'a pas fait œuvre de propagande, Il à 
fait de la poésie en prose, une poésie qui était délicieuse en 
sol temps. 

Je crois que les lecteurs tant soit peu avertis ne se trom- 
paient pas sur l’objet de ses livres. C'étailent des œuvres des- 
tuinées à nous Gire comprendre la poésie du désert, la poésie 
du Sénegal. la poésie des désenchantées !.. 


M. le rapporteur. qui, malheureusement pour lui, n’ont 
Juniuls existé. 


M. Pialoux. Pierre Loti fut un poète et n'a pas cherché à 
faire œuvre de propagande, Aussi ai-je élé sensible aux en- 
tiques qui lui furent adressées 





Quant à Claude Farrère, on le met actuellement si bas que 
j'ose à peine confesser que j'ai gardé un souvenir très précis 
de La Bataille; il a brossé ,à un tableau qui m'a paru -—- je 
l'avoue — remarquable. J'ai lu, depuis, nombre d'ouvrages 
qui m'ont laissé une impression moms forte et c'est, jour ma 
gart, un critère de va'eur. 

Des institutions vénérables ont été malmentes. L'Académie 
francaise « en à pris un coup » — si vous me permettez celte 
expression — à travers les deux auteurs dont je viens de 
parler, l'un et l'autre académiciens; quant à l'Académie des 
sciences coloniales, on la heurtée de front — on vient d'ail 
leurs de Ja réhabiliter, si je ne m'abuse — en rappelant que 
M. Monod vieat d'v être élu. La première partie du débat me 
paraissant ainsi assez deslructive, je pensais m'abstenr. 

Voilà mon premier état d'âme. Or, aujourd'hui, je me suis 
décidé sans hésitation à voter la proposition. Pourquoi ? Parce 
que les commentaires dont elle a été l’objet de la part de 
M. Cianfarani, de la part de M. Abdesselam et de certains autres 
de nos collègues m'ont montré qu'il y avait unanimité, jci, 
je crois, pour désirer Ja mise en œuvre de tous les moyens 
suscephibies d'amener celte compréhension entre des peupies 
vivant sur le inème terrain, Gans les mêmes régions, 

Entre individus, il est incontestable que pour se comprendre 
il faut, le plus souvent, s'être fréquentés un certain temps, 
Les peuples ont une mentalité qui évolue bien plus lentement 
et il faut d'abord donner au temps la possibilité de faire son 
œuvre et ensuile favoriser cette œuvre notamment par Fins- 
truction. Lorsque, précisément, le débat — on a dit qu'il était 
un peu dérivé de son cadre, mais rien n'est rigide jei — a porté 
sur ce désir de voir les masses autochtones être de plus en 
plus instruiles, j'ai compris que lon s'acheminait vers un ter- 
rain véritablement pratique, que l'on était dans la bonne voie, 
et que les autochtones, eux-mêmes — M. Abdesselam par 
exemple — reconnaissaient que la France avait fait déjà beau- 
coup; si elle n'a pas une baguette magique, ni une trique pour 
lui permettre d'agir très vile, si el'e à cru devoir respecter, 
peut-être trop d'ailleurs, quelques résistances dues à un cer- 
laine mentalité, aujourd'hui ces résistances sont vaireues par 
suite de l'effort constant poursuivi par elle. Eh bien ! je sou- 
haite que, cette résistance étant vaincue, cet effort trouve sa 
récompense et je voterai la proposition qui nous est soumise, 
espérant qu'elle activera ce que je désire comme vous tous: 
l'entente la plus cordiale entre les autochtones et les Françaig 
métropolilains, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
pour expliquer son vote ? 

M. Nignan. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Nignan. 


M. Nignan. Le rassemblement démocratique africain votera 
la proposition qui nous est soumise, avec le souci qu'elle per- 
mettre d'étendre et de développer, non seulement les relations 
culturelles entre la métropole et les peuples d'outre-mer, mais 
aussi l'enseignement de Fhistoire, de là géographie et de la 
littérature des populations autochtones. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix la proposilion. 

(La ‘proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Je doi: faire connaitre à l’Assemblée que 
la commission propose de rédiger comme suit le titre de la 
proposition : 

« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à favoriser 
la diffusion des écrits et reproductions des œuvres d'art qui 
soient de nature à développer la connaissance de l'Union fran 
çaise et la connaissance et la compréhension mutuelle des 
peuples et des civilisations de l'Union française, » 

H n’y à pas d’opposition ? 

Le nouveau titre est adopté. 


CS 


TRAVAILLEURS INDOCHINONS; SERVICES 
ACCOMPLIS EN FRANCE 


Discussion d’une proposition; renvoi à la commission, 


M. le président. L'ordre du Que appelle la discussion de la 
proposition de M. Catrice tendant à demander au Gouvernes 


| ment de valider, comme services militaires, les services accom-< 
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p'is par les trava'lleurs indochinois en France. (N° 222, anne 
1990, et n° 56, année 1901.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Paul Catrice, rapporteur de la commission des affa S 
sociales. Mesdames, micssieurs, ineS chers colivgues, Jai dejà 
r'( n'uqué l'autre jour — 6 SCANCe — qu'un Sort pa ljculier 
semblait s'attacher à mes rapports, puisqu'is vViennesat tou- 
jours par paire; vous voudrez bien ur excuser de wionter encore 
une fois aujourd’hui à la tribune, 


La p'oposition n° 222, année 1950, a pour but de reconnaitre 


les services rendus à la France mélropoiitaine et à Fensemi) 

de l'Union française par les travailleurs vietnam'ens, camboil- 

gens et laotiens en France, à l'occasion de la dernitie guerre. 
Je voudrais rappeler ici que pendant la précédente guerre 


(1914-1918) le nombre de travailleurs maililarisés d'outre-mer, 
venus en France dans des corps spéciaux, fut tres cevé et Jeurs 


y: 
services cons'dérables, 


La proposition n° 222 demande que soit prise, en faveur des 
ravailleurs vielnamiens, cambodgiens et Jaotiens venus en 
Francé, une mesure nous paraissant à la fo:s juste et opporin 
celle de « Valider comme services militaires » — où plutot 
l'expression nous ayant paru un Feu impropre, un amencde- 
ment déposé par M. le docteur Borrevy et moi-mème demande 
{ placer Ja formule « valider comme services miiitaires » 
par la formule: « assimiler aux services militaires », formu'e 
sermblant plus juste et plus exacte que la précédente qui peut 
prèéter à discussion et objection — Ja proposition, dis-je 
demande que soient assinnlés aux services nrltaires les <or- 
vices accomplis par les travailleurs vietnamien<, cambodgiens 
et laoliens en France, et par les agents d'encadrement, el 

ces services leur donnent droit à peus.on. 


Pour apaiser les serupules de certains de nos collèvues, 
scrupules exprimés à la commission des affaires sociales, nous 
insistons sur le fait qu'il s'agit de reconnaitre les services de 
ces travailleurs comme services militaires, mais non certes de 
reconnailre ces travailleurs comme combattants, les deux caté- 
gories de militaires et de combattants ayant ceites droit à une 
considération où à des avantages différents. 


Le 28 juillet 1948, notre Assemblée de l'Union francaise à bien 
voulu adopter la proposilion (n° 239, année 1948 et rapport 
n° 349) que nous Jui avions présentée « tendant à demander 
au Gouvernement d'accélérer le rapatricment des travailleurs 
idochinois en France et, en attendant ce rapatriement, de 
prendre toutes mesures uliles pour améliorer leurs conditions 
de vie et permettre leur formation professionnelle ». 1 semble 
que maintenant le rapatriement des travailleurs vietnamien 
cambodgiens et laotiens cn France soit à peu près achevé, auf 
pour ceux qui volontairement ont préleié rester en France, 
provisoirement ou défintivement, 


Lors du débat sur le budget de la France d'outre-mer à l'As- 
semblée nationale le 6 juin 1950, M. le secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer a déclaré (Journal officiel, page 1341) « qu'il 
restait en France 2.833 travailleurs indochinois dont 1.617 ont 
demandé à rester en France » et il semble bien que, depuis 
cette date, le nombre de 2.833 ait encore diminué. 


Mais le rapatriement de ces travailleurs ne règle pas pour 
aulant enticrement la question, 


Outre toute Ja detle de reconnaissance et des obligations mo- 
rales que la France & contractées vis-à-vis de ces travailleurs, 
certaines questions d'üurdre pratique restent encore à régier et 
nous nous devons de soulever ici une de celles qui sont le plus 
souvent abordées dans les milieux des travailleurs on anciens 
travailleurs vietnamiens, cambodgiens et laotiens en Franc 
J'assimilation aux services militaires des services accomplis par 
eux en France. 






La proposition n° 222 explique longuement pourquoi il est 
juste d’assimiler aux services militaires les services accomplis 
par les travailleurs vietnamiens, laotiens et cambodgiens en 
France. Je voudrais me permettre de reprendr? ceite démons- 
tration. 


Vingt mille ouvriers provenant des trois Elats associés d’In- 
dochine ont été amenés en France pendant les hostilités pour 
élre utilisés aux travaux de la défense nationale, Après Farmis- 


publics et dans des industries privées travaillant dans Fintéret 
national. De ce fait, pendant tout leur séjour en France, eux ct 
leurs cadres travaillaient au service du pays. Ils ont pour ainsi 
dire été très souvent considérés comme des affectés spéciaux. 
Mais je voudrais faire remarquer, pour la clarté de la suile 
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indique que toutes ces unités sont placées, en principe, sous Et que l'article 6 indique: 

: 1 l [ »" CI eur enectic OUT la j° di < xp > Eu 
1 “ae l - . officier Supérieur (InspM mars a ju Ho a van « Toutes les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle À 
officier 1haltern Mnpaznie), où encore d'un fonctuonnane ce que les indisènes des unités de travailleurs soient laissés 


où agent équivalent, et que durs Ja métropole les organes de 


direction pour les questions relatives à la main-d'œuvre indi- 
gun l 

1 ninistre du t ul 

29 Le comm idant de la7 in militaire frégion et non légion, 
Court { lin} é par erreur dans le rapport); 

Le préfet 

Fufin c'est le directeur du service de santé militaire de Ja 
rés le Marseille qui prend, d'accord avec le chef de la base 
de débarquement de Marseille, toutes les dispositions utiles pour 
assurer l'hveiene génerale des casernements et les mesures 
] rhin tunes D - » car, en gwincipe, touts les instal- 
litio existant dans li bases de de bart tement et destinées 
aux combattants autochton peuvent étre utilisées pour rece- 
Voir 1? (ravartient coloniaux is L'autorité des-commandants 
de: ri ' aitu ll Ut 

I y à doi militude absolue — je me permets d'insister sur 
ce pol de structure et d'organisation du commandement 
entre | HE { travailleurs indigènes coloniaux — 
telle qu il (REP | o! { d'alors et les unités 
de 1 { ennuis Il C-J11t 

Et si l'on veut pousser plus loin la comparaison, nous trou- 
vu ir je plan ulininitst li : 

a) Que les compagnies de travailleurs sont, elles aussi, orga- 
nisées en ordinaire pourvovant à titre de cession les vivres 


poivre) ainsi que les 
que peuvent fournir 
jupes Ccolouiales dars la limite 


d'intendance pain, riz, sucre, café, sel, 
{ 


denri péclaes aux indigènes oraux 
les magasins administratifs des tr 


de leurs dispositions ; 


b) Que l'alimentation est assurée au moyen d'une prime fixée 
dite d ilimentation ; > 


c) Que les commandants d'unité tiennent un cahier d'ordi- 
naire : les dépenses constituent un fonds de réserve pour l'unité 
(bon de l'ordu ire). 


Enfin l'article 115 de l'instruction générale nous indique que 
Jes répartitions des effets et chaussures sont assurées à Ja dili- 
gence des commandants de compagnies qui prennent toutes 
dispositions utiles à ce sujet (appel aux ateliers des corps de 
troupes voisins, main-d'œuvre civile). 


Si nous entrons dans les questions d'identité, de discipline 
et d'administration individuelle des travailleurs du service de 
Ja main-d'œuvre indigène et coloniale, nous tronvons un paral- 
délisme absolu avec les solutions adoptées pour les mêmes ques- 
dons concernaut le tirailleur d'outre-mer, 


Le travailleur possède un livret individuel comportant des 
feuillets d'état civil et de renseignements sigralétiques, de 
mutation, d'affectation, de distribution d'effets, de vaccination 
et trois billets d'hôpilaux détachables. Les sanctions à lui appli- 
quer comprennent : l'isolement simple (consigne) ou l'isole- 
ment spécial {salle de police), Enfin il perçoit une allocation 
spéciale {solle), touche à son retour un pécule (proportionnel 
au temps passe dans la métropole); sa famille au lieu d'origine 
gercoit une indemnité pendant toute la durée de son absence. 
Muis ce qui indique bien encore que le travailleur de la main- 
d'œuvre indigène n'est pas un travailleur civil au sens métropo- 
Jitain du mot, c'est l'exonération d'assurances sociales pour 
Le pe or comme pour son employeur (statut du travailleur 
indigène, art. 5). 


Les travailleurs du service de Ja main-d'œuvre indigène et 
colonie auraient dû étre rangés dans une catégorie d'aflectés 
spéciaux coloniaux à la disposition des industries de guerre, de 
l'économie française, au lieu d'être uniquement réservés pour 
les services du département de la guerre et des armées mobi- 
lisées, ainsi que l'étuient en 1914-1918 les travailleurs militaires 
coloniaux. 

Cela est si vrai que l'article 4 de l'instruction du 24 juillet 
1954 sur le fonctionnement de la main-d'œuvre indigène stipule : 

« En cas de nécessité et après épuisement de toutes les res- 
sources Jaiscées dans les pars d'outre-mer, les ministères mili- 


taires pourront appeler sous les drapeaux ceux des indigènes 
incorpuics à la main-d'œuvre indochinoise (M. 0. LE) qui appar- 
tiennent à la deuxième portion du contingent des pays inté- 
resses, » 





1 


libres de contracter dans les unités combattantes un engagement 
résiliant leur contrat de travail. » 


I est donc de toute évidence que les travailleurs de la diree- 
tion des travailleurs indochinois ont quitté leur gays d'origine 
sachant parfaitement que leur contrat de travail était pour les 
uns une premiére étape vers le service militaire obligatoire, et 
pour les autres vers l'engagement volontaire dans les troupes 
cotnbattantes. 

Enfin le mode de recrutement des travailleurs est sensible- 
ment le méme que celui des militaires autochtones coloniaux, 
Ces travailleurs sont en effet des requis ou des engagés. Après 
les événements de 1910, les moûalités de leur emploi devinrent 
identiques à celles des tirailleurs de même race, L'Etat, dans 
ces deux cas, demeure l'entilé au bénéfice de laiquelle is sont 
emplovés. 


Et ici encore je voudrais insister sur une différence entre 
la situation des travailleurs d'outre-mer et celle des affectés 
métropolitains, C'est que les affectés spéciaux métropolitains 
ont été démobilisés en 1940, tandis que les travailleurs d'ouire- 
mer, dans ces corps spéciaux dont nous parlons, ont continué 
à être requis, et ce n'est seulement qu'à partir de 1916-1947 
qu'ils ont commencé à être rervoyés dans leurs foyers, et en- 
core actuellement ceux qui n'ont pas encore élé rapatriés ou 
qui ont demandé à rester en France sont ce que Fon appelle 
« en levée temporaire de réquisition », ce qui montre bien 
qu'ils étaient requis et qu'ils ont continué à être requis après 
la démobilisation des affectés spéciaux métropolitans, d'où 
une différence très notable sur laquelle je veux insister. 


Pour toutes les raisons développées jusqu'à présent, il con- 
viendrait, à l'heure où l'indépendance du Viet-Nam, du Cam- 
bodge et du Laos est proclamée, d'assimiler aux services mili- 
laires tous les services accomplis dans les unités encadrées 
de la direction des travailleurs indochinois, sans distinction 
d'emploi ni de grade. Cette mesure proposée est de nature à 
exercer une influence très heureuse et qui se répercutera dans 
toute l'Union française. Je voudrais apporter à l'argumenta- 
tion que je viens de vous présenter, un argument supplémen- 
taire. 


En effet, un projet de loi déposé par le Gouvernement devant 
l'Assemblée nationale le 23 juin 1950 et qui vient d'être, la 
semaine dernière, adopté par le Conseil de la République sans 
changement et qui Sera donc promulgué incessamment, 
prévoit la régularisation de la situation des militaires ayant 
appartenu aux forces supplétives d'Afrique du Nord et aux 
troupes spéciales du Levant servant dans l'armée française. 


L'article 3 de ce projet de loi stipule : « Les services E ont 
été accomplis dans les troupes spéciales du Levant par les mi- 
litaires de ces troupes, autorisées à servir dans une unité 
régulière de l’armée française, tout en conservant leur statut 
spécial, sont considérés comme accomplis dans l'armée fran- 
çaise pour les droits à pension ». 


Cette disposition est juste et nous sommes heureux que le 
Parlement ait adopté cette proposition. It nous semble néces- 
saire et urgent de régulariser honorablement la situation des 
intéressés qu'on appelle les avenantaires, qui 6e trouvent en 
Afrique équatoriale française ou à Madagascar. 


Mais nous pensons aussi qu'il est non moins nécessaire et 
urgent de régulariser de même, toutes proportions gardées, 
mutalis mutandis la situation des travailleurs requis d’outre- 
mer dont la situation n’est sans doute pas exactement la même, 
mais s'y apparente fortement, travailleurs qui ne sont pas des 
étrangers comme eux mais qui viennent des pays du Levant, 
qui sont des citoyens de l'Union française. 


Il y a sans doute une objection à cette proposition qui nous 
a été présentée par M. le ministre du budget, 


M. le ministre de la France d'outre-mer — c'était avant la 
distinction du ministère des relations avec les Etats associés 
d'avec le ministère de la France d'outre-mer — avait accueilli 
volontiers cette proposition et l'avait transmise avec avis favo- 
rable au ministère du budget. Celui-ci n’a pas accepté d'y 
donner suite. 


Comme je me suis adressé à lui pour connaître les raisons 
de son opposition, M. le ministre du budget a bien voulu 
répondre par une note adressée au président de notre com- 
mission des affaires sociales, 
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« Certes, um certaine analogie peut être trouvée — ainsi 
que M. Catrice (auteur de la proposilion), ne manquera pas 
de le faire remarquer — entre les services rendus par les 
acents d'encadrement de la direction des travailleurs indochi- 
nois et ceux accomplis par d'autres agents dans le corps des 
gffecites SpPECIAUX., » 

M. le ministre ne parle pas ici des travailleurs indochinois, 
rlant l’objet essentiel de notre proposition, Il ne 
des agents d'encadrement. Mais M. le ministre du 
fait remarquer: « Si les articles 52 et 53 de la loi du 
s 1920, dont les intéressés réclament le bénéfice. avaient 

uuitivement indiqué que les services rendus par les affectés 
spéciaux devaient être considérés, sous tous les rapporis, Com- 
jue des services militaires du service actif », ji n'en est pas 
moins vrai que ces dispositions ont été abrogées par le décret 
du 20 inai 1%40, pris iui-même en application de la loi du 
«“ décembre 1939 sur l'organisation de la nation en temps de 
guerre. Ce décret stipule, en son article 20, que « les services 
accomplis dans l'affectation spéciale ne comptent pas comme 
services militaires actifs ». 


— 


ET 
f = 


A cette objection de M. le ministre du budget, nous voudrions 
faire plusieurs rénonse 


1° Les travailleurs vietnamiens, cambodgiens et lao'iens en 
France ne peuvent pas ètre considérés comme des affectes 
spéciaux ordinaires, comme des affectés Spéciaux métropoli- 
tains, et j'ai longuement montré au début de ce rapport verbal 
pourquoi je prenais ceite position; 

2e Un décret du 17 novembre 1945 — qui ne se refère en 
aucune façon à la disposition qu'invoque M. le ministre du 
budget — a déjà décidé la réforme que nous préconisons, mais 
seulement pour les fonctionnaires. 

Ce qui est possible pour les fonctionnaires ne pourrait-il donc 
pas l'être pour les autres individus ? 

3° Ce qu'a décidé un décret, en l'occurence celui du 20 mai 
1910, un autre décret ne pourrait-il pas le changer ? 

5° Et surtout, nous nous permetlons de penser que M. le 
ministre du budget, Salra reverentia!, fait erreur. En effet, 
nous nous sommes référés à l'article qu'il nous signale, l'ar- 
ticle 20. En fait, il ne s'agit pas de l’article 20 du décret du 
20 mai 1940, mais de l’article 2, paragraphe 2. 


M. le ministre semble avoir oublié cependant que Farticle 1% 
du même décret dit expressément! « Ne sont pas soumis à 
l'ensemble des dispositions du présent décret les affectés spé- 
ciaux appartenant aux corps Spéciaux... » 

Or, précisément, les travailleurs vietnamiens, cambodgiens 
el laotiens dont nous parlons, ne formaient-ils pas un de ces 
CUIpS Spéciaux qui à pris plusieurs noms successivement, en 
dernier lieu le nom de direction des travailleurs indochinois 


Aprés avoir accepté l’ensemble de la proposition et du rap- 
port, Ja commission des affaires sociales, sur la suggeson de 
\. Gaignard, rapporteur pour avis de la commission de la dé- 
f 
10: 


o 


M. Caignard, rapporteur pour avis. Me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


*, le rapporteur. Je vous en prie. 


M, le rapoorteur pour avis. Vous avez dit, mon cher collègue, 
que c'était à la demande de M. Gaignard, rapporteur pour avie, 
me permets de vous faire remarquer que lorsque j'ai pris 
\ parole à :a commission des affaires sociales sur ce sujet, 
ai bien dit que c'était en mon nom personnel et 1,5n en tant 
Le rapporteur pour avis, Je vous serais donc obligé de vou- 


inen TeCUI 


| 
] 
q 
l 
1 

M. le rapnorieur. Je vous en donne acte et je m'excuse de 
cei:e erreur, 


Done, à la demande Ge M. Gaignard parlant en son nom per- 
sonnel, Ja commission des affaires sociales m'a demandé 
d'étendre le dispositif de la propssilion à tous travailleurs 
aulochiones des pays et lerriluires d'ouire-mer qui sont dans 
le même cas, tout en faisant ressortir que la grande majorite 
bénéficraires de celle disposition seront es travailleurs 
Vietnamiens, cambodgiens et laoliene, 

Mais après cette discussion juridique et après ce rappel de 
lexles, je voudrais surtout insister sur le fait esentel à mon 
avi: c'est-à-dire que l'adoption d’une ‘elle proposition serait 
pour notre Assemblée d'abord, pour le Gouvernement ensuite, 
UNC Occasion, sur un point précis, de témoigner notre recon- 
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M. le président. La parole est à M. le rappor! pour avis. 
M. Gaignard, rapporteur pour avis de la comm n de la 
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ment de la Républi RL française cu valiqer Cotbinie Sel es 
mirilaires [es servie unplis par les travailleurs : hto- 
nes des pays et territoires d'outre-mer en France el parüculie- 
rement les travailleurs indocninois et leurs agents d'encadre- 
ment. La commission de la défense de Flnion française, saisie 
pour avis, se Goit de ren hommage aux intentions de lau- 
teur de la proposition soucieux de réparer ce qui Jui est apparu 
comme une lijustice à l'égard d'une catégorie de travailleurs 
d'outre-mer particulierement intéressa . Mais est sous l’an- 
gle strict des règlements militaires en vigueur et dans ies limi- 
tes de sa compétence qu'elie se devait de l'examiner. 
L'auteur de Ja proposition indique que les 20.600 travailieurs 
recrulés en Indochine en vue d'être emplo: n Ï À 
| 


fait, a'oute-1-il, pendant lout leur séjour en France, eux comme 
leurs cadres, ont travaillé au service du pays 


li semble, ii, qu'il ssit nécessaire de faire une distinction 


entre là notion de « services militaires et celle de « servires 
sous jies drapeaux ». La notion de services mililaires est ditffé- 
rente suivant qu'il s'agit des obligations militaires de tout 
citoyen français, ou des services accomplis pour obtenir une 
pension de l'Etat: elle ne vise en outre que des individus avant 
le statut militaire, Dans le premier cas, sont considérés connme 
telies les obligations léga'es d'activité et les services 2ccom- 
plis en temps de mobilisation par des citovens auxquels s'ape 
plique pendant ce temps l’ensermble de la législotion militaire. 

Dans le second cas. ne mt conside coinme services mili< 
laires effectifs, concourant pour J'« e] e d'un droit à pen 
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seule la notion de services is les eaux Jui il pli- 
cable, 
Les travailleurs indochinois étaient des personnels civils 
particuliers ou ayant déjà le statut de fonctionnaire ré [PER ou 


volontaire, ayant souscrit un contrat pour venir travailier en 













160 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 FEVRIER 1951 





France, à l'entrée en guerre en 1939, et qui n'étaient pas for- 
cément mobili-ables, Ces personnels, embauchés par le dépar- 
tement de la France d'outre-mer sont restés sous son contrôle, 
out élé organisés par lui.et mis à la disposition d'autres 
départements d'Etat, celui du traviul en parluculier, pour effec- 
tuer certains travaux sans qu'ils aient eu, à aucun moment, 
Je statut mualiluire, 


Que ces personnels aient été employés à des travaux utiles 
À la défense nalionale n'est pas un élément qui suftit à leur 
conferer un Statut l'effort général de Ha nation en temps de 
guerre étant onenté vers le même but: lui assurer ce qui est 
nécessaire à sa defense, Le caractère d'état mililuire n'est pas 
nou plus établi par Le fat que les intéressés ont vécu dans 
des condition cinblables à celles des militaires, Je but étant 
seulement de facdites la vie et le travail des groupements de 
travailleurs constitués, de méme que Ja haute autorité du 
commandement militure régional ressortait à une nécessité 
d'ordre et d'orgamsalon de la nation en période d'état de 
puerre 


D'autre part, les intéressés ne peuvent pas étre considérés 


conne des affect péclaux selon la définition qui en a été 
faite par de décret du 20 nat 1940, Si, ulereurement, cer- 
lains de ces personnels ont été militarisés en Afrique du Nord 
notamment aprés 1942, où dans la métropole après la Hhération, 
cet alors qu'ils ont jouir du statut militaire el les services 
qu'ils ont accomplis dans cette dernière position sont d'ores 
el deja di ‘FA militaires qui ont cessé le jour de leur 
déimobilisation ou de leur hhération. 


La situation est identique pour les personnels d'encadrement 


de «ct travauieu qui étuient, soit des Indochinois rentrant 
dans la catégorie detinie ci-dessus, c'est-à-dire des personnels 


envils particuliers où fonchonnaures non forcément mobili- 
sables, soit des imétropolitains avant vis-à-vis du département 
de la France d'outre-mer, une position de fonctionnaire, de 
élagiuire où de utractuet, 

l'assimilation des travailleurs indochinois aux affectés spé- 
Caux pe permettrait pas, pour autant, de considérer leurs 
bCI\ ICI Conte du er\ies militaires 


En effet, le décret du 4 octobre 1990, portant règlement 
d'administiathion publique sur le statut des affectés spéciaux à 
classé les intéresses en trois catégories différentes : 4) les per- 
sonnul di cor SPECLAIX ; b) Îles pet onnels exercant en 


termps de paix des professions Industrielles, commerciales où 
asrvcoles, et dont le nuuntien dans leur occupation habituelle 
ou dans une occupation similaire est jugé nécessaire; €) les 


personnels appartenant aux administrations et services publics 
et dont Le maintien dans leur occupation normale est jugé 
ni pen able 


Aux termes de l'article 2 du décret, les services accomplis 
par les affectées spectaux ne comptent comme services imilt- 
tuires que s'ils appartiennent à Ja catégorie à indiquée ci-dessus 
(COTRS SPOCHRIUX), Les services accomplis par les affectées sp 
claux navant pas fait partie des corps spéciaux, c'est-à-dire 
avatt appartenu aux admmistrations publiques ou aux profes: 
sions ivdustrielles, commerciales où agricoles, ne sont pas des 
survices militaires, 


Le décret-loi du 20 mai 1640, portant statut des affectés spé- 
ciaux autres que ceux appartenant à des corps spéciaux à de 
nouveau précisé, dans son article 3, que les affectés spéciaux 
régis par ledit décret « ne bénélicient pas des avantages appar- 
tenant Sux molulises présents dans une formation militaire ou 
aatithine, notamment en ce qui concerne la solde, les soins 
imedlicaux, les pensions militaires, les permissions, les facintés 
de transport, les allocations militaires et la frarchise postale », 
Le méme décret ajoute: « Les services accomplis par eux dns 
l'afleciauon spéciale ne comptent pas comme services amih- 
lai vs 


St l'on cherche à comparer, en vue d'une assimilation, les 
travailleurs incochinois avec les affectés spéciaux, celte compa- 
raison ne peut s'établir qu'avec les affectés spéciaux des caté: 
gories b ete susistes, et non avec ceux des corps spéciaux, 
C'est lailleurs bien ce qu'entend l'auteur de la proposition 
lorsque, cherenant à comparer les travailleurs indochinois aux 
aflectes spéciaux, 1 declare « les affectés spéciaux constituent la 
fraction M ressources en personnel métropolitain mobilisable 
affectée, en dehors des formations militaires proprement dites, 
au servie de la mobilisation administrative, agricole, écorno- 
dique el inaustrielle du pays », I ne saurait être question, en 
effet, de comparer le personnel de la main-d'œuvre indochi- 
noise ullisé par les établissements publics, et par les industries 
travailhint pour la defense Lationals, avec celui des corps spé- 
Caux, qui aval une activité différente, 





ET) 
Puisque les affectés spéciaux des catégories b et ec n’effecs 
tuaient pas de services militaires, la comparaison que l'on 
cherche à étabnir entre eux et les travailleurs indochinois pour 
obtenir que les services de eeux-ci soient considérés comme mi- 
litaires est inutile et sans objet. L'argument selon lequel les 
interessés étaient orgarisés en unités semblables à celles de 
l'armée pe constitue pas une preuve, À cet égard, il est bon 
de faire connaitre, par exemple, que les éervices accomplis 
dans les compagnies républicaines de sécurité, dont lorganisa- 
lion se rapproche de celle des unités de l'armée, ne sont pay 
actuellement des services militaires. 


On vient de voir que le décompte, comme services mililuires 
des services accomplis par les travailleurs indochinois aurait 
pour résultat de traiter les intéressés d'une facon beaucoup 
lus favorable que les affectés spéciaux des catégories b) et ce). 
Kais cette façon de faire aurait également pour résultat de 
mettre lesdits personnels dans une situation plus avantagence 
que celle des personnels ayant appartenu aux corps Spéciaux, 
En effet, ces personnels des corps spécianx ont, comme {ons 
les affectés spéciaux, été démobilisés après l'armistice de juin 
1910, el ont cessé à cette date d'effectuer des services mili- 
laires, 

IL parait donc difficile de compter aux travailleurs indochi. 
nois, comme services tnilitaires, le temps passé au service de la 
main-d'œuvre indochinoise pendant toute Ja durée du contht 
et méme après le {juin 19%6, date légale de cessation des 
hostilités, Car la tendance à l'assimilation des travailleurs indo- 
chinois aux affectés spéciaux serait ainsi largement dépassée, 


L'assimilation des agents français d'encadrement aux affecs 
tés spéciaux ne peut, non plus, être envisagée, En effet, les 
considérations exposées ci-dessus, à propos des travailleurs 
indochinois sont également valables pour les agents français 
d'encadrement, L'assinntaition des intéressés aux affectés spé- 
claux he permettrot pas pour autant de considérer leurs ser- 
vices conme des services militaires, Et a'ailleurs, une telle 
asshnilation n'est pas à envisager. Ainsi qu'il à été dit prés 
cédenmment, tous les affectés spéciaux ont été démobilisés après 
l'armistice de juin 1940, On ne voit pas pourquoi if en vrait 
différemment des agents francais d'encadrement de a direction 
des travailleurs indochinois, si on les assimilait à des affectes 
SPOCHUIX, 


M. le rapporteur. Puis-je me permettre de vous demander 
si vous avez entendu ce que J'ai dit tout à l'heure: que les 
travailleurs vietnamiens, ecambodgiens, otiens, n'ont nulle 
ment été démobilisés en 1910... 


M. le rapporteur pour avis. IIS n'élaient pas mobilisés, 


M. le rapporteur. I11S élaient requis. Hs n'ont reçu de levée 
de réquisition que très lard, vers 1916 au plus tôt, 


M. le rapporteur pour avis. IIS étaient requis mais non mobi- 
lisés, 11s ne pouvaient pas ètre démobilises, 


M. le rapporteur. Vous les assimilez aux affectés spéciaux... 


M. le rapporteur pour avis. Je me défends, au contraire, de 
les assimiler, 


M. le rapporteur. Vous failes une comparaison... 


M. le rapporteur pour avis. Je l'ai fait pour montrer combien 
votre argumentation ne tent pas. 


M. le rapporteur, J'ai dit précisément qu'il ne fallait pas les 
assimiler aux affectés spéclaux métropoltains, 


M. le rapporteur pour avis. Veuillez m'excuser, mais dans 
votre proposition ce n'était pas cela, Permetllez-moi de pour- 
suivre inon rapport, 


Il faut noter qu'après l'armistice, les agents d'encadrement 
francais élaient, soit des militaires d'active en congé d'armis- 
tice, soit des fonctionnaires eu service détaché, soit des per- 
sonnels n'ayant aucun lien avec l'armée où la fonction 
publique. 


Dans le premier cas, les intéressés, de par leur stalut mili- 
laire, contunuaient à effectuer des services millaires, 


us le deuxième cas, de par leur statut de fonctionnaire les 
intéressés continuaient à effectuer des services (civils) au titre 
de leur administration et ces services leur étaient comptés pour 
l'avaucement et la retraile, 




















Dans le dernier cas, ces personnels, venus du secteur privé, 
avaient pris leurs fonctions de leur plein gré, comme un métier 
leur perimetlant de gagner jeur vie, I n'élail pas prévu que je 
jwmps passé par eux au service de la M. 0, 1. leur compterait 
conume services militaires. Is se trouvatent dans une situation 
analogue à celle des cadres des chantiers de Ja jeunesse venus 
du secteur privé. Or, les services a ‘complis par ces cadres n'ont 
janas été comptés comme services maillatres., I n'y aurait 
“ucuoe raisoa de traiter différemment les agents français d'en- 
catement de la direction des travailleurs indochinoiïs. 


On en revient bien là à la notion des « services sous les dra- 
praux », applicable aux fonchonnaires el définie plus baul, H 
en resulte que par applicalion de ce uécrei: l’ancien travail- 
leur qui appartient à une adimmislralion €t qui y est revenu 
a obtenu la validation de ses services dans là M, 0. EL; l'ancien 
travailleur entrant dans une adimiwistralion  indochinoïse 
obhendra Ja Validation de ces mêmes services; l'ancien travail- 
leur qui contractera Un rengagement dans j'armée pourra 
ubienir celle mème Validation; l'ancien travailleur n'apparte- 
nant pas à une administration et n'y étant pas entré, ne peut 
ohterir cette Validation qui ne lui serail d'ailleurs d'aucune 
utile, 

On peut donc affirmer que l'auteur de la proposition à dejà 
enlierement satisfaction, le décret du 17 novembre 1945 s'ap- 
paquant « sans distinction d'empioi ni de grade aux grades 
et travailleurs indochinois ». 


Eu ce qui concerne la notion de validation telle que celle-ci 
e-l demandée par l'auteur de la proposition, 11 convient de 
remarquer que l'on entend par « validation de services » une 
rule conduisant à considérer comme services valables pour 
uae pension civile où militaire d'Etat des services accomplis 
dns le cadre d'un département ministériei par des person- 
ue!s h'ayaut pas Ja qualité de militaire de carrière, ou de 
fonctionnaire Otulaire régi par le statut général défini par la 
li du 19 octobre 1946. Cette validation intervient dans les con- 
ditions fixées par l'article $ de la loi du 20 septembre 1948, par 
arreté pris à la diligence du département au compte duquel 
les services en cause ont été effectués, Ces services, dès lors 
qu'ils sont validés, sont automatiqueiment pris en compte pour 
la liquidation des droits à toute pension accordée par l'Etat 
de par ja loi du 20 septembre 194$. 


be cet exposé, il ressort que les intéressés: 


je Xe peuvent èlre con 


« services mIHTTES »; 


idérés comme ayant accompli des 


Ne peuvent ètre assimilés aux « affectés spéciaux » selon 
léfinition du décret du 20 mai 1940; 


» Que dans certains cas la notion de « service sous les dra- 
peaux » peut leur être applicable, mais seulement pour les tra- 
\ailleurs appar'enant à l'époque à une administration ou y 
avant appartenu par la suite. 


Par un louable souci de justice, le rapporteur 42 Ja commis- 
sion des affaires sociales a étendu les dispositions envisagces 
par la proposition iniliale à tous les travailleurs originaires des 
pays et terriloires d'outre-mer qui se sont trouvés dans le 
ième cas que les travailleurs iadochinois. Tout en se ralliant 
a cette jnitiative, la commission de la défense de l'Union fran- 
çaise, étant donné l'impossibilité qu'il y a d'assumiler les tra- 
Vailleurs encadrés à des formations militaires, eshüime que Ja 
distinction qui s'établit entre ces derniers et les travailleurs 
libres n'apparaît plus mettement. Il conviendrait d'éviter que 
sous son nouvel aspect, la proposition de M. Catrice n'entraine 
des conséquences dont il est malaisé de délimiter l'ampleur 

Par ailleurs, l'attention de l'auteur de la proposition à été 
plus particulièrement retenue par le cas des travailleurs indo- 
chinois qui constituent la grande masse du personnel encadré. 
De récente accords ayant fait du Viet-Nam et du Cambodge 
des Etats indépendants au sein de l'Union française, il semble- 
rail à la fois logique et courtois d’avoir sur celte afluire le 
point de vue des gouvernements intéressés, 


Dans l'état actuel de la question, la commission de la défense 
de l'Union française, tout en reconnaissant l'intérêt de la pro- 
position présentée, et en souhaitant que soit examiné avec la 
plus grande bienvaillance le cas des originaires des pays et 
territoires d'outre-mer ayant, au cours du dernier conflit, servi 
en France métropolitaine dans les formations de travailleurs, 
ne peut émeitre un avis favorable à son adoption. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


M. le président. La discussion générale est ouverte. 


Dans la discussion générale, je donne la parole à M. Nguyen 
Huy Lai. 
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M. Nguyen Huy Lai. Me-darmes, messieurs, mes chers collè- 
gues, depuis plus de quatre ans on parle de FUmion française, 
de cette institution originale et pleine de promesses qui atbre 


l'attention du monde, curieux de savoir quel sera son avenir, 


Depuis plus de quatre ans, on parle de cette association de 
peuples, unis dans le malheur dans le bonheur, 


ohne 


On parle aussi des œuvres maghiliques que la France, Flaf 


associe de l'I Hhioi fran aise, à rt il stCs au Viet \aln. autre 
Etat associé de l'Union francaise. 
Nous, Vielnarmiens, sommes les premiers à en bénéficier, et 


nous sommes encore les premi à rendre hommage à la 
noblesse et à la ténacité de ceux qui ont construit à Uimon fran- 
çaise avant qu'elle ne fût proclamé: 


Mais il y a des œuvres modestes qui ne manquent pas de 
g'andeur, el dont on parle moins, parce qu'elles attirent moins 
l'attention, Ces œuvres sont accomplies par des humbles qi, 
eux aussi, ont construit l'Union française avant qu'elle ne füt 
proclamée. 


M. Scelles. Très bien! 

M. Nguyen Huy Lai. Je veux dire jes services accomplis par 
les travailleurs camhodgiens, laotiens, Vietnamiens en France, 
au cours de la dernière guerre. (Applaudissements sur divers 


bancs au centre.) 


M. le rapporteur. 11°: lien! 


M. Nguyen Huy Lai. Is étaient vingt malle: ils ont quitté 
leurs rizières et leurs familles, ils se sont séparés des ctres 
qui leur étaient chers, 1!s ont souffert des privations, 11s ont 


partagé avec leurs camarades français leur vie de sacritice, 
M. le rapporteur, res lien! 


M. Nguyen Huy Lai. 1!< ont participé aux fravaux de la defence 


d'un pays qui est leur seconde patrie, IIS ont fait partie de 
la mobilisation de l'arrière, car eux aussi veulent vivre 
hbres dans un monde libre \pplaudi ecments au centre et 4 
qu? hr 


Aujourd'hui, l'Assemblée de ca \ 
consciente de son rôle et tière de sa destinée, si Pt be sur 
le surt de ces travailleur 


Elle examine LA proposition de M, Catrice tendant à deman- 
der au Gouvernement fra Quis d'assimiler aux (HAUTE [til 
aires les services accomp Par les travailleurs cambods ;e 
la liens el viethamiens en Fra! 

J'aurais aimé que notre Assemblée fût unanime lopter 
celle proposition, car comte la dit 1 auteur cest un 
témoignage de reconna ince et d'amité à l'égard d t l- 
tissants des Etats a ocies qui ont ap} te à la Fra { e Coti- 
cours de leur travail dans les heures difficiles de son histoire. 
(Applaudissements sur quelq 6 bai | 

C'est pourquoi nous resretlons que Fa 11)! \ de Îa 
défense de l'Union française n'ait pas ém 11 a favorable 
à son: adopt un. 

Eile considère que les {ravaillem umbodgiens, Jaotien el 
zieltnamiens ne peuvent ètre asitmilés aux affectés spéciaux 

» 
aux termes du décret-loi du 20 mai 1940, et que leu Crvices 


pe peuvent être assimilés aux services militaires 


Je reconnais lovalement la valeur du raisonnement et l'habi- 
leté de l'argumeutation du rapporteur de la comtuission de la 
défense de l'Union française. 


M. le colonel Bichon. président de La commission de la 
défense de l'Union française. H n'y à là aucune habileté, mou 
cher collégue ! 


M. Nguyen Huy Lai. Qu'il mme soit permis cependant de faire 
une suuple remarque. C'est parce qu'il n'y à pas de textes 
applicables aux statuts des travailleurs carbodgiens, laotiens 
et vietnamiens que celle proposition à été déposée, 

C'est parce qu'il n'y a pas de cas prévus que l'existence et 
l'intervention de l’Asssemblée de l'Union f s'avérent 
nécessaires. (Très bien! très bien! — Applaudissements au 
centre, à gauche el sur les bancs des Etats associés.) 


f1 itiCalse 


M. le rapporteur. Très bien ! 


M. le rapporteur pour avis. Les cas sont prévus! 
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M. Nguyen Huy Lai, D'autre part, une loi pourrait modifier 
où abroger une autre Loi, un décret pourrait supp.ecr à un 
autre décret incomplet. Mais Ja n'est pra notre argumentation, 
Le ronpe du Y am par TA VOIX t di [a deétint Sa position 
vis-u Vis de Fa à itions interne d pi CO po ut Union 
francais Con le ï e \vepaiuete des autres nations, 
fhonil [REFLE ro ED le droit d'inl ‘rpréter encort 
moins de demander de om ditier où d'abroger leurs lois. 

En « équen nous avons pas À connaître des difficultés 
jury | i l'interprétation de la iégisialion interne 
des ault | 

Si no pui 0 p'i loin notre raisonnement, oous pour 
vois d que \-embeoe de 1Unon francaise ne doit pas <e 
bo Fr ou | ent à ot le | appli ation d loi votces 
pas L Assemmih \ation Seloe Le mot de M. le président Las 
rett-| ue, nol Assemblée est p le conseil supérieur des 
cu \ con l'a bien dut l'un de nos collègues d'Afri- 
qui re Assermhée est la prenmnère Assembiée de l'Ueuon 
fra 

M. Roulleaux-Dugage. Tr6- bien! 

M. Nguyen Huy Lai. Elle ect appelée À résoudre de grands 
problém ŒELE nier nt l'« tuble de Union francaise, 
c'eta-dire lee prob'eme ui ont trait à sa structure actuelle 
à sa const in «l au biecn-être et à la prosptrilé des 
peujile Qu La Co Ù Î 

Ne trancfot pas notre Assemblée en une commission 
d'études jaridiques. 1 vous de Voir grand. 

M. Boisdon, l:6- hicn! 

M. Nguyen ve à Lai, Ne lui athiihuüons pas une tâche qu'elle 
Na pas à accompar et ne lui enlevons pas le grand rô:e qu'ele 
doit jouer, 1 uune responsabilité devant le monde dons la 
à Dassummie digne ueut, (Tres bien! — Applaudissements au 
centre «1 jaur he.) 

Oue doit prendre en considération l'Assemblée de TlUuior 
francaise daus la proposihion qui lui est soumise ? 

Qu'on le veuilie ou non, il existe des faits pertinents qu'on 
ne peut pas nier, Nous rendons hommage à M. Catrice de les 
avoir si hier démontrés, I y a incontestablement simiitude 


entre les formations des travailleurs cambodgiens, laotiens et 
vietnamiens et les unités militaires, tant daus la structure du 
commandement que dans lorganisation administrative, C'est un 


devoir de reconnaissagce que aous aimoes à &ccomplir en pre- 
nant en considération les services qu'ifs ont rendus À la France, 
Ne nous dérobons pas à nos obligations moraes sous prétexte 
que la loi est muet 

Après avoir manié les codes pendant de nombreuses années, 
je suis arrivé à celle conclusion: 1 n'y à pas de vraie justice 
si le cœur en est exelu 

M. le rapporteur. lié: bien 

M. Nguyen Huy Lai, Celuicei adneit la rigueur de celleJà, 
celui-ci comble ïes lacunes de cebe-ià 

De multiples raisons nous incitent à nous pencher sur le sort 
de ceux qui ont besoin de eotre compélence et de notre aide. 


Le cœur à des raisons que la Ii 


Ne nous 
pendance 
camcée, il 
gouvernements 
ce larité sn 
raux de la part de 


pas. 


À la considération selon laquelle l'indé- 
du Laos et du Viet-Nam élant pro- 
* de connaître au préalab'e l'avis des 
Un témoigouge d'amitié, va geste 
Jus appréciés qu'ils sont unilaté- 


tardons pa 
] mhod 
au Carmnhoause 


est nécossi 


sui! 


M. le rapporteur, 1i0- lien, 

M. Nguyen Huy Lai. C'est dans ces conditions que nous 
approuvons la propo siti on et que nous l'appuyons de tout notre 
cœur autant dans l'intérêt de nos travailleurs que pour la gran- 
deur de l'Union dise, (Applaudissements au centre et à 


gauche.) 


franc 


M. le colonel Bichon, président de la commission de la défense 
de l'Union française, Je demande la parole avec la pemission de 
l'orateur. 


M. Nguyen Huy Lai. Je vous en prie 








ISE 


mme - ——_—_ 





F E VR I R 1951 


SE ANCE DU 20 





. te président. 
sion de la défense 
l' raleur, 


| pniale est à M. 
K l'Union française 


président de la commis. 
avec [à permission de 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française. Mon cher collègue, si Vous aviez assisté à la Séance 
de Ja commimission de la défens e où nous avons eu à traiter de 
cette question, vous auriez constaté, qu'avant mème que rous 
entamions ce débat, j'ai cru devoir prendre I parole pour 
préciser à nos COInissi res qu is devaient écarter foute ques. 
tion de sentiment qui nous Hiait à nos amis du Viet-Xaim et de 
l'indochiue en général, Je Fai fait paree que, justement, on 
parle trop souvent 1er de sentiment, Certes, nous faisons du 
sentiment mais, hélas! — et vous Je Savez vous même qui êtes 
un grand juriste les lois, elles, ne font pas de sentiment, 


M. Nguyen Huy Lai. Justement! 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
françaice. Vous avez paré tout à l'heure du prestige de cette 
\ssembléee de FÜnion francaise, Ce prestige Sera fut non pas 
lellement de lois sentmentales, mrus de lois recevables, 


des Jois humaines, 


M. le rapporteur. Mai: 


M. le président de la commission de la dé‘ense de l'Union 


française. J'ai combaltlu, monsieur l'abbé, avec des unités de 
différents pays, des jaunes et des noirs et, sur ce pran, je sus 
aussi un peu sentimental. Pourquoi faire un vœu pieux de plus, 
qui ne sera pas pris en considération et qui nous diminucra 


encore Vis-a-Vis des autres assemblées ? 

C'est ce que nous avons fait en commission: nous avons bien 
précisé que nous rejélions Je projet tel qu'il nous était pré- 
seule, mais que nous conservions le sentiment que nous avions 
vis ä-vis de nos amis viet-namiens et que nous étions tout prêts 
à reprendre une proposilion qui pourrait être acceplable, 


J'ai précisé, également, que nous touchions là le problème 
général de la Hmite entre le evil et le militaire et vous savez 


que ce probléme n'a pas été résolu en France, mème aprés 
19%, Vous savez lous pourtant Ja part de Ia Résistance au 
moment méme de la guerre, en France; vous Savez trés biei 


le rôle qu'ont joué les melropolitains qui étaient bloqués jet 
et celte question n'a pas été résolue: pourtant, ceux-là aussi 
prenaient part à la guerre, tout autant que nous combaltions 
dans des forces arinecs, 


Le rage est extrêmement délicat et le sera de plus en 


pps du fait même de la forme que prennent les hostilités, C'est 
a raison pour laquelle j'ai demandé à Ja commission de Ja 
défense, qui à bien voulu me suivre, de s'élever au-dessus des 


sentiments et de ne pas traiter la question seulement avec son 
cœur; vous savez, mon cher collègue, que notre cœur vous est 
acquis. (Applaudissements au centre.) 


M. Nguyen Huy Lai. Je vous remercie, Je crois que mon inter- 
vention constitue déjà une réponse à ce que vous venez de 


dire. C'est parce que la commission de la défense de l'Union 
française voudrait se baser sur des lois et écarter les senti- 
ments, et justement à cause de cela, que nous demandons à 


ses sentiments. 
vivons 
autres. 


l'Assemblée de revenir sur 
seulement avec nos lois, nous 
et avec nos amiliés envers les 


Nous ne vivons pas 
aussi avee nas affections 


(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. 


Sion, 


ie président de la commis: 


M. Borrey, président de la commission. Je voudrais intervenir 
en qualité de président de Ja commission des affaires sociales 
qui, à l'unanimilé des membres présents, a voté la proposition 
de Catrice, 


Je suis de l'avis de M. Nguyen Huy Lai et c'est pourquoi j'ai 
demandé l'autorisation de l'interrompre, J'estime que l'Assem- 
blée de l'Union française n'a pas toujours à s'occuper des règle- 
ments en vigueur, Nous vivons dans ces règlements, mais nous 
pouvons, au-dessus de ces règlements, dire: « Voilà ce que 
uous pensons sur le cadre de l'Union française », 


Mon collègue et ami le colonel Bichon vous dit: « I y a les 
règlements en vigueur; vous ne pouvez pas; ce n'est pas rece- 
vab'e ». Sur quel cadre ? Sur le cadre métropolitain, Mais nous, 
Assemblée de l'Union francaise, nous demandons à la métro- 
pole de reconsidérer le prcblème et de l'examiner sur le plan 
de l'Union française. (Très bien! Applaudissements au centre.) 
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Dans ce cas là, mon cher Bichon, rappelez-vous une chose 
importante: vous avez été et nous avons été avec des troupes. 
Les gens venus ici n'étaient pas des mercenaires, Is sont venus, 
non pas peut-être pour nous défendre, mais pour nous aider à 
nous défendre, et, dans ce €ças, il faut faire une distinction entre 
ceux qui seraient venus mercenaires et ceux venus avec le 
sentiment de nous défendre, Je m'explique: lors de la guerre 
de 1914-191$S, nous sommes allés chercher des Chinois. Qu'ils 
soient venus avec un contrat de travail sur des bateaux spé- 
ciaux, enrégimentés d'une façon spéciale, sachant qu'ils 
venaient Comme mercenaires, d'accord, mais déjà les Vietna- 
miens, les Laotiens, les Cambodgiens n'avaient peut-être pas 
le sentiment de l'Union française; peut-être avaient-ils un sen- 
timent un peu plus fort à ce moment de la France qu'ils consi- 
déraient un peu comme leur seconde patrie, peut-être méme 
davantage, 


C'est Ja raison pour laquelle j'engage l'Assemblée à nous 
suivre sur ce point d'ordre sentimental, en dehors des regle- 
ments en vigueur, mais qui compte sur le plan de F'Union fran- 
çaise, où alors, où allons-nous ? (Très bien! Applaudissements.) 


M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Thomas, 


M. le secrétaire d'Etat, J'avais demandé la parole, monsieur 
Je président 
4 Hi . 


M. le président. Monsieur le ministre, la discussion générale 
est ouverte; au terme de celle discussion, je ferai connaitre à 
J"Asscmblée que je suis saisi d'une motion préjudicielle qui, 
conformément au règlement, doit étre lue avant d'aborder Ja 
discussion des articles, par conséquent, au cœur même de 
discussion générale, Trois orateurs s'étaient fait inscrire, Je vou- 
drais d'abord leur donner la parole afin que vous puissiez la 
prendre au lerme de la discussion générale. 


M. le secrétaire d'Etat. Je préféreraiis int 
et très brièvement, après M. le conseiller Nguven Hu 
c'est possibie, 


rvenir tout de suite 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M, le secrétaire d'Etat. Mesdames, messsieurs, je pense qu'il 
n'est personne ici qui n'ait été sensible aux arguments deve- 
lonpés par M. le conseiller Nguyen Huy Lai, qui ne sont pas 
seulement des arguments Sentimentaux, mais 
dire, des arguments de justive. 


alssi, je dois le 


Nous avons fait appel, au moment de la guerre, à de nom- 
breux travailleurs indochinois. Nous les avons fait venir en 
France en grand nombre, pour que, sur le plan du travail, ils 
apportent leur concours à la défense de notre pays et de Ja 
iberté, 


Il se trouve auxsi que, par suite des désastres de 1940, ces 
travailleurs indochinoiës se sont trouvés placés sous un statut 
spécial, et leur régime, hélas! a duré un plus grand nombre 
d'années qu'ils ne le souhaitaient, et que le Gouvernement ne 
le souhaitait. 


Vous n'ignorez pas qu'au lendemain de la guerre, et après 
Ja libération, ce fut l'une des täches les plus difficiles 
nis'ère de la France d'outre-mer, que celle du rapatrieme 
ravailleurs indochinois. 


Votre Assemblée demande aujourd'hui au Gouvernement de 
tenir compte de celte situation spéciale du fait que, si ces tra 
Vailleurs ont élé retenus sous un régime qui, d'un point de 
vue strictement juridique, ne peut pas, dans l'état actuel des 
textes, permettre de leur procurer certains avantages, 11 faut 
aujourd'hui se pencher sur leur situation et l'examiner d'abord 
avec un souci de justice et, ensuite, avec le souci de faire un 
geste aussi bienveillant que possible... 

M. le rapporteur. Un geste d'amitié! 

M. le secrétaire d'Etat. ..un geste d'amitié — me dit-on —., à 
l'égard de tous ces travailleurs venus à notre secours. Le Gou- 
vernement ne peut pas demeurer insensible à un tel appel et 
aussi bien, il me plait de remarquer que, dans la lettre du 
ministre du budget que M, Catrice a citée tout à l'heure, il n'est 
question, fort heureusement, que des agents d'encadrement de 
ces travailleurs indochinois... 

Vous 


M. le rapporteur. m'excuserez, monsieur le ministre, 


mais la lettre se termine par un paragraphe, à mon avis assez 
encore moins, des 


malencontreux. disant qu'il ne peut s'agir. 








indochinois. 
lhvt 7 
iUGt b! 


travailleurs 


m'a semblce 


Cette express 


u heureuse dans sa rédaction. 


on « encore moins » 
M. le secrétaire d'Etat, Je m'excuse, À 
ES | 
remarqué ee dernier paragraphe. J'avais 7 it Cru Cole 
prendre qu'il était essentiellement question des | 
drement, quoi qu'il en soit, et en dépit de Fexistenre 


IIais, 


de cette lettre, nous savons bien que lorsque le prob des 
anciens combattants d'outre-mer s'est posé, il n'y | i 
longtemps, là aussi, on nous a opposé un cerlain nombre 
d’objections qu, finalement, ont pu étre 1 ues, all ! 3 
dans les textes, en attendant de donnes Heu, di ja prauque, 


aux compensalions que Jes combationts douireiner à 
dent depuis si longtemps. 


M. Lapart. Ils aliendent encore. 


M. Raymond Barbé. Oui, ils continuent d'atteni 

M. le secrétaire d'Etat. le ni: a est fait I 3 
aient salisfaction sans tarder. 

Quoi qu'il en soit, ie Gouvernement aurait vou ré] ire 
ax ertip nent à la] 1 d i { pro À 
ec! je I e 4 ] ppe! de | \ en { it { Î ‘ s 
SOLS l he Où el t récdie { | | pos! ( l 
certain vibre d dift u!te Ï Î {| { l 1 
de la «à se de I \ fi Ca i \ | X 
auteurs t i prop ion d | 1 | | | = 
nents, s’est contentée de dire q pouvait ; 
fa ble i tte propo | | 

I > SIOoURe Su ail te. lu à es V{ d 1- 
dicielle, de dégager de cette proposition un cerlain éler t 
positif, en prévovant le cas des travail Il l 1 
ressortissants autochtones engagés où req pel (Ia Te 
dans les établissements de l'Etat ou trava Ut pour la di 8 
nationale. 

I me parait, par conséquent, que, d'uue part US 11e Poll 
vons pas nous contenter de dire: « La p ion qu HS 
est soumise n’est pas recevable dans la foi où elle est pré- 
sentée el, par conséquent, nous nous 1 l° | 
d'autre part, est-il Pr ssible d'aller Ê | ( ht 
le groupe socialiste, plus loin certainement q n'a él Due 
mission de la défense de l'Union francaise ? 

C'est pourquoi, au nom du Gouvernement, |] lermarnule À 
votre A:semblée de vouloir bien 7 IVe le question en 
COIMINISSION, de faire appel éventuellement en comir () Aix 
techniciens qui seraient susceptibies d 1 . 
cihilités prat Œque< ] l qu vol! ro Ï oit lu S 
difficulté par le Gouvernement: et - 
fact n d'avoir accon Hi, en faveur le Lrava l le 
no! et aultochiones en er \éra!, rec | | { 1 CUICPTI 1 
geste de justice et un geste d'amitié, (Applaudiss  uu 
centre el à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. ‘Thon 

M. Thomas. Mesdames, me<ssieur l'est } ble que le rene 
voi à la commission soit néce ire. Pour ma part | 1 
groupe socialiste, je n'en Suis pas tellement cor 


La proposition de M. Catrice qui présente un ti 
intérêt — et les interventions qui ont en | 
le montrent - itt IA ent 
situation des anciens travailleurs du Viet-Num, du 1 
Cambodge, en France, 


Nous avons d'ailleurs entendu Îles parot par 
M. Nguven Iluv Lai avec beaucoup d'énn 61 e 
que son intervention a trouvé, dans n CU In « tout 
particulier et que si nous croyons que Ja pro] ( 
M. Catrice ne peut pas être acceptée telle quelle, nou tes 
persuadés qu'il y a quelque chose à fa 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 
française, l'a10! 


M. Thomas. Mais nous voulons faire quelque chos e 


M. Lapart. !rès bien! 


M. Thomas. Je Veux ètre b ef apri ] { pt ! 14 
avez entendus, notamment ceiut fait par M. 6 red q 1 
nom de la commission de la défense, à développ a 
nombre d'arguments pert nerits 

Cette proposition de A Catrice ne peut. à notre : r 
une suile favorable, car n'oubliez pas qu'ici nous faisons des 








164 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


propo-ilio ou Couvernemenut et à PAssemblée nationale et 
qu ii por ita au Gouvernement de déposer un projet ae 
los on à l'A emldée mationale de dépo Ce! ure proposil oi 


le que la propo ilion, 


J: jrs \ pe q | ef np 
telle que I nuire 1! 1 | fusorable au sein du Gou- 
Veruetment, 4e ut d'asilount PS preust duils AO UOossier Car 
Ja! uite fun liés 11 {ra hiicres et M. Auijouial vient 
de nous waiiquer Da pne-llion de M ul lere si bienuvelllant, 
{ 1 EEE L | Flat A -w0it de L'Uinion francaise A 
| A {1 Re patioiia Del jus VOUS 11 aurez pas Un écho favo- 
rl ' { pol { 11 ludi il. proposition de 
M. 1 | pas | inenl M, Guise d en a dé fuit 
] t port d'en rappeler quelqi il 

1) l i [ | { jo cn 
{ itu \ i Î à pPeCiaux 
li 


M. le président de la commission de la défense de l'Union 


M. Thomas. Nous vou l'és té ent | Del1D du Viet 
Nat « l = de la UE li) vous concevez bien 
qu l | ii iccepier pour | peupl du 
\ i I pui dont li Francia de 
Ju ! DE phuntit la | et et jé l nr, no!) cher 
qu Neuven fHux Lai, que vous ne me contre- 
{1 

M. l'abhé Catrive \ « text qui, après examen, 
sement dénués de valeur, Par exemple, 11 fait état, page 8 
{ 1! i l'art { 1 re HI, la loi du $S Janvier 
112 ul qu ë A (| l'organisation des cadres et en par- 
tiouiier 1 iliisatio | casiri dans l'industrie et des offi- 
cers dde 1 re dans Parmeée, probleme sans rapport avec celui 
de (run el EETE i 


Quand M. Catrice se rélère ensuile au projet de loi n° 10545 


0 Jus jt uivier Lou ef au \ule J'ai le Conseil de la lié pu- 
b que L deveou une loi, je me demande si, Vraiment, c'est 
bien seviux!t HN s'agit la de combattants qui furent incorporés 
dut | unités combatlantes et ont droit, par conséquent, à 
ce que leut nt reconnue la qualité de combattants, Mais en 
quoi cela peut-il constituer un précédent pour Ja question qui 
hot eue, AUSSI pnlére inte qu'elle sait ? 


De tels arguments déconsidérent une question au lieu de 


M. Atduy. T12- lient 


M. Thomss. Je ne reviens pas enr le problème des travail- 
leurs dont M. Gaignard à parié ave pertinence Il m'en reste 
pas moins que Particle 2 de la loi du 5 murs TS avant cié 
supprinné par Le décret du 20 mai 1940, tous les affectés spé- 


ciaux de la métropole... 


M. le rapporteur, Sauf ceux des corps spéciaux... 


M. Thomas. ...cauf ceux des corps spéciaux qui n'entrent 


pas dans le cadre de notre discussion et nous apporte- 
rons à ce sujet, en commission, des textes précis lous les 
afiectés spéciaux de la métropole, dis-je, ne sont pas consi- 
dei we militaires et n'ont pas droit à la validation de 
leur \ : comme soriires mulitaires. Cette référenre est 


s Aaleur, En conséquence, si nous votions celle pro- 
position, non seulement elle rencontrerait, ainsi que je l'ai dit, 


une forte opposition de tous es ministères intéressés et il 
1e peut en être autrement liais, et c'est peut-être plus 
g'ave, ele se heurlterait aussi à l'opposition des associations 
d'anri combattants Je SUIS à la tête de l'une d'entre 
elles et suis done à méme d'en party : celles-ci, en effet, se 
sont efforcées d'obtenir, pour leurs camarades d'outre-mer, les 
ici ivanltages que pour elles; part intre, elles nue pourraient 
adimetire que soient a Ù s des avantages dont leurs 


iecuinres ne Ï vurraient bénétl 1er, 


Je résume mon argumentation. De quai s'agit-il ? S'agit-il 
de doi U aux travaileu indochinois une satisfaction plato- 
hique. de telle sorte que, chez eux, ils puissent dire: « Nous 
étions en France et nous avons accompli un services militaire » ? 
Je ne ie crois pas, Je ne pense pas que cela leur paraitrait 


suftisont. I s'agit done d'avantages matériels. On attend du 
vole d'un texte nouveau que 1rs travailleurs indochinois obtien- 
peut un cerbun normbre de salisfactions dont ils ont été frus- 
és, Sur ce point, nous sommes d'accord. Mais quelles sont les 
sali-fachions que pourrait leur apporter la validation, comme 
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services militaires, des services des travailleurs en France ? 
J'aimerais que M. l'abbé Catrice fût plus précis sur ce point, 
le seul qui compte, que dans son rapport qui ne fait état que 
de deux références — du moins n'en ai-je pas discerné plus: 

La validation des services de travailleurs comme services 
iniliaires permet de les aire compter pour l'ancienneté et 
pour ja relraile dans l'adnanistration. 

Sur ce point, la proposition est superfélatoire car, grâce À 
l'obligseunce de M. Catrice, tout le monde peut savoir que ie 
décret du 17 novembre 1945 Jeur donne éatisfaction. Ceux qui 
étaient fonctionnaires ou qui le sont devenus par la suite 
voient leurs services validés. Qu'attendre de plus ? Ceux qui 


administration privée ne peuvent voir 


M. le rapporteur. (‘ect justement contre celle différence de 
truilement que je moelève, Pourquoi consenlir des avantages 
particuliiezs aux fonctionnaires ? 


1 


M. le président. Monsieur Catrice, je vous rappele que Ja 
patrott ef i M. Jhotna 

M. Thomas, Celte question va plus loin que celle concermant 
{ nent les travadleurs indochinois; elle peul susciter un 
autre débat, En ce qui nous occupe aujourd'hai, c'est un fuit 
que dans les administrations les services militaires complent 
pour l'ancienneté; par coûlre, si vous demandez à un entre- 
preneur de imaconnerie de compiler les services nulilaires de 


ses ouvriers an tre de l'ancienneté, il vous répondra qu'il 
est maître chez ini et que c'est d'ailleurs sans intérêt, puisqu'en 
principe il n'existe pas d & helle de traitements. 


M. le rapporteur, M'aulorisez-vous à vous interrompre ? 
M. Tiomas. J'en ai terminé... 


M. le rapporteur. Fxcusez-moi, il s'agit uoa seulement de 
l'ancienneté, mais aussi des pensions. 


M. le président. Monsieur Catrice, je vais ètre obligé, et ce 
sera un comble, de vous rappeler à l'ordre! {eres.) 


M. Thomas. Je vous ferai remarquer, monsieur Catrice, que 
je ne prends pas souvent Ja parole et, d'autre part, que si 
l'on ne m'interrompt pas, je suis bref. Or, vous parlez plus 
souvent que moi, ce dont je suis heureux, d'ailleurs, et vous 
êtes plus prolixe; mous vous écoutons, tenus sous le charme 
de votre éloquence (Sourires) et sans vous interrompre, je 
vous demande, pour une fois que je prends la parole, de 
tue laisser terminer, d'autant que je conclus, 


M. le rapporieur, Je vous prie de m'excuser de vous avoir 
interrTomin, 


M. Thomas. La validation des services militaires pour les 
fonctionnaires est done un fait, Reste une chose grave: les 
travailieurs indochinois qui Get contracté une maladie en cours 
de service — ou qui ont été victimes d’un accident — sont 
tellement desavantagés par rapport aux travailleurs de la métro- 
poie que les associations d'anciens combattants, dont la mienne 

mais je n'en cilerai aucune pour ne pas faire de propa- 
gande se sont élevées avec force contre cette situation. Je 
PourTars ciler des cas précis, d'après les dossiers, tel celui 
d'un Vietnamien dont je peux donner le nom et l'adresse, 
tuberculeux 4009 p. 100 et qui à contracté son mal au service 
du travail; c'est un fait acquis et reconnu. On demande pour 
Jui une pension, 


Mme la princesse Yukanthor. Il n’y à pas que des malades, 
il y a aussi des mulilés, 


M. le président. Malame, vous pourrez prendre la parole 
immédiatement après M. Thomas, 


M. Thomas. Je disais que les travailleurs indochinois ont vu 
leurs droits méconnus lorsque leur invalidité résulte de mala- 
die ou d'accident, Un Français serait justiciable de la sécurité 
sociale, ce qui ne peut étre invoqué pour les travailleurs viet- 
narniens, laotiens où cambodgiens, ou de la loi sur les vie- 
times civiles de la guerre. M aurait une pension au moins dé- 
cente, à peu près égale à celle d'un pensionné de guerre, En 
vertu des décrets régissant les indemnités données aux tra- 
vailleurs indochinois, décret initial du 16 avril 1932, modifié 
par plusieurs décrets jusqu'à celui du 13 novembre 1948, l'in- 
téressé ne peut hénéficier que d'une pension maximum de 
ET francs. Voilà la honte, et ce contre quoi il nous faut 
agir 
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Je me demande, mes chers collègues, s’il ne convient pas, 
au lieu de voter des textes impréeis et vagues qui semblent 
apporter des satisfactions théoriques, aucune chance 
d'ailleurs, de voir le jour lorsqu'ils seront sortis de nos déli- 
bérations, textes que l'en ne verra JalHars traduit | 


sans J 


prendre le problèn tel qu'il est et de dire: « Voilà ee qui 
manque aux travailleurs indochinois, voilà ce qu'il faut fan 
pour qu'ils aient les mêmes droits que Îles Français de Ja 
métropole », C'est dans ce sens que nous avor déposé une 
motion préjudicielle, sorte de contre-projet, que je ne vous Hrai 
pas puisqu elle vous à été distribuée (Trés bien!) et qui lend à 
demander pour tous les travailleurs vietnamiens, Jaol el 


eambodgiens, le bénéfice de la loi du 22 avril 1946 sur 1] 
victimes civies de la guerre, ce qui leur permettrait d'oblenir 
des pensions décentes. 


Si vous votiez ceci, mes chers collègues, vous feriez anelque 


chose de positif et vous pourriez demander au Gouvernement 
de nous donne” satisfaction sur un texte à la fois chir cet 
juste. (Très bien! très bitn! el applaudissements aw centre 
el à gœuche.) 


M. le président. La parole est à Mine la princesse Yukanthor. 


Mme la princesse Yukanthor. Après Ja brillante jnterven- 
tion de notre collègue M. Nguyen Huy Eai et celle de M. le 
président de la commission, le groupe canrhedgien était prét 
à voter la proposition de M. Fabhé Catrice, malgré l'avis émis 
par M. le président de Ja commission de Fa défens: 
comme M. le représentant du Gouvernement vient de nous 
faire la promesse de montrer toute sa sollicitude envers les 
travaillewrs indochinois, nous acceptons que cette proposition 
soit ren 'vée à la commis ION, 


IBAIS 


! 


Je tiens à ajouter que les travailleurs indochinois, pendant 
toute Ja durée de la guerre, ont été assimilés aux mililaires, 
C'est ainsi, d’ailleurs, qu'ils ont été recrutés en Indochine, 
envoyés en France et encadrés militairement, Si, pour leur 
travail, ils ont été assimilés à des militaires, je me vois pas 
pourquoi ils ne le seraient plus lorsqu'il s'agit pour eux de 
tirer quelque bénéfke de ce travail. 


M. le président. Si je ne vous ai pas donné Ja parole avant 
M. Thomas, madame, c'est qu'il était inserit dep eudi der- 
nier. (Sourires.) 


La parole est à M. le président de la eommission. 


M. le président de la commission. Je me pernwets de regret 
ter, devant l'Assembice, que M. Thomas ne soit pas vel devant 
ia Commission dire exactement ce qu'il pensait, Cela nous an- 
rait ouvert peut-être les veux, mais je le remercie, en tout ças 


L 
de Sa mise au point. 


Je ne suis pas tout à fait d'accord avec jui sur la valeur de 
la molion préjudicielle, parce que la motion préjudicielle n'est 
pas un contre-projet; cela améliore peut-être le texte, mais je 
suis persuadé, puisque je demande le renvoi devant la commis- 
sion, que nous arriverons à nous entendre. 


Avant de terminer et de demander ce renvoi devant Ja <om- 
mission, je tiens tout de mème à de ceci: je demande à M. Tho- 
mas, ancien combattant, président d'une société d'anciens come 
baltants, de s'imaginer qu'il 
de voir dans quelle posi 
et <i, au Viet-Nam, on ne In 
1 t TE. 


M. Scelies. Exactement! 


M. Lapart. Aux travailleurs, pas aux anciens comdhaïftants. 
M. le président de la commission. Aux travailleurs, en effat 
Les Fran: its cte 1 métropole devra etit P 
eve ou e!i peste, fai », 1e AATA ivre N | k 
l'os travailleurs, et se mellre dans kx position de ce 


rendre le Palran en 


leurs, en pensant-qu'ils sont, eux, métropolitains, et dans un 
pays différent du leur. 


C’est tout ce que je voulais dire et je demande Ïe renvai à 
ja commission. 


M. Thomas. Je demanile la parole; je 


lésire répondre } HF 
qu'il n'y ait pas 


d'equivoque. 


M. le président. Le renvoi demandé par la eommmnission est de 
droit, Par conséquent, je ne peux vousxs laisser parier que 


uue interruption à M. le président de la commission el avec son 
aulorisalion 
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L'article 4 diepose: « Les 75 membres de l'Assemblée de 
VUnion francaise représentant les aépartements et territoires 
de la Répuilique française outre-mer sont répartis Comme suit 
en trois catégories: 

« 4° Représentants des départements de la Répub'ique fran- 
caise d'ouire-mer: départements aigériens..., départements de 
la Martinique, de la Guadeloupe..…, de la Réunion.., de la 
Guvane.… 

« 29 Représentants des territoires de la République française 
outre-mer : 

« Territoires du Sénégal…., de la Côte-d'Ivoire…., du Soudan.…., 
du Niger, de la Guinée... de la Mauritanie, du Dahomey.…., 
de la Haute-Volta.., du Togo..., du Carmneroun..…., etc, 

« 2° Neprésentants des zones territoriales de la République 
francaise outre-mer: Algérie. » 

D'autre part, le decret n° 47-1756 du 6G septembre 1947 
Wéterminent les modalités d'application dans les territoires 
d'outre-mer de la Joi n° 46-2385 du 27 octobre 196 sur Ja 
composition et l'éection de l’Assemblée de l'Union francaise, 
cit expressément dans son articie premier (p. 105 et 106). 


« Arlice premier, — Les représentants des territoires d'ou- 
tre-mer à L'Assemblée de FUnion française sont élus: 

« 4° Dans les territoires de Ja Nouvelle-Caiédonie, de Saint- 
Pierre et Miquelon, des Comores, ainsi que ans les terri- 
toires du groupe de l'Afrique occidentale française, par le 
conseli géncra 

« 2° Dans les ctablissements français de l'Inde, dans les éta- 
blis-ements francais de l'Océanie et dans les terriloires du 
Cameroun et du Togo par l'assemblée représentative ». 


Je ne lis par la fin du texte pour ne pas allonger mon inter- 
ventlon. 

La loi au 27 octobre 1946 et son décret d'application rangent 
douc le Logo et le Cameroun dans les territoires d'outre-mer. 

Par ailicurs, l'Assemblée de l'Union française elle-même dans 
sa Séance du 27 juiliet 1950, présidée par Mme Lefaucheux a 
dénommé: les terriloires du Cameroun et du Togo: « terri- 
toires sous tutelle » 


M. Alfred Bour, 1! faut demander à l'Assemblée wmationale 
de voter un lexique officiel à l'usage de l'Union française. 


_ Mme la princesse Yukanthor. Ce n'est pas moi qui l'invente, 
20 is les textes officie,s. 


M. Aifred Bour. Je ne plaisante pas, car ce lexique éviterait 


eaucoup de Couiiusions, 


Mme la princesse Yukanthor. M. l'abhé Catrice a dit que 
j'avais des craïhtes. Effectivement, je crains que d'ici queiques 
années ceile appellation de territoires sous tutelle ne soit 
relenue, qu'on ne range effectivement mon pays dans cette 
caterzorie, 

Dans Ja motion préjudicielie portant sur la proposition recom- 
mandant au Gouvernement l'ajustement des mesures concer- 
nant le pau décennal du territoire sous tutelle du Togo (pro- 
ositions n° 20% et 227, année 1950) délibérée en séance pu- 
bique à Versailles le 7 novembre 1950, sous la présidence de 
M. Jacques Fourcade, ces termes ont éié repris. 

Voilà ce que j'ai voulu dire simplement; j'ai effectivement 
des craintes qu'un jour des personnes peu au courant de 
toutes ces nuances de langage puissent dire que jies Etats sont 
des territoires et que les terriloires associés sont les Etats 
associés de l'Indochine, 

C'est pourquoi je continue à demander que dans le texte é'a- 
boré ici, cette appellation ne suit pas employée pour ne pas 
prèler à confusion. 

Je suis sans parti-pris, et je m'appuie sur les textes offi- 
ciels édités par l'Assemblée de l'Union française. (Applaudisse- 
ments Sur divers bancs au centre et a gauche.) 


— 10 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mes chers collègues, l'ordre du jour appelle- 
rait la discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur ie projet de décret pré- 





senté par M. le ministre de la France d'outre-mer portant modi- 
fication à l’organisation de la justice de droit français au Came. 
roun (n° 6 et 49, année 191). 


Etant donné l'heure tardive, je crois qu'il serait plus 
sage de renvoyer la discussion à la séance de jeudi. (Assenti- 
ment.) 


En conséquence, voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
cette seance: 


Jeudi 22 février 1951, à quinze heures, séance publique : 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur ;e projet de décret présenté 
par M. de ministre de la France d'outre-mer portant modifie 
cation à l’organisation de la justice de droit français au Came- 
roun (n°* 6 et 49, année 1951. — M. Boisdon, rapporteur 


2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, prés 
sente par M. le ministre de la France G outre-mer, portant modi- 
fication à l’organisation de la justice de droit français en Afri- 
que occidentale française et au Togo (n° 7 et 50, année 1951. 
— M. Boisdon, rapporteur); 


3° Diseuesion de la proposition de résolution de Mme Caffot 
invitant l’Assemblée nationale à voter une loi tendant à déve- 
lopper l'enseignement dans les départements (y compris l’Algé- 
rie) et les territoires d'outre-mer, à prendre toules mesures 
utiles à y rendre obligatoire l'instruction des filles et d’une 
facon générale, à intensitier l’enseignement primaire pour les 
enfants des deux sexes (n°% 152, année 19450, et 47, année 1901, 
— Mine Malroux, rapporteur); 


4° Discussion de la proposition de MM. Dorange, Bégarra, 
Borrey, des membres du groupe des indépendants d'outre-mer 
et des membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser dans les grandes circons- 
criplions administratives des territoires d'outre-mer, le paye- 
ment forain des pensions aux anciens combattants et anciens 
militaires (n° 291, année 1990, et 44, année 1951. — M. Borrey, 
rapporteur) ; 


5° Dscussion de ja proposition de M. Gaudart tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre à sa charge la différence entre le 
prix du riz importé dans les Etablissements français de l'Inde 
et le prix suquel il est revendu à la population, compte tenu 
des besoins anuels ‘de a population (n° 252, annce 1950, et 
51, année 1951, — M. de Peretti, rapporteur). 

I n'y a pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la paroie ?... 

La séance est ievée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante cinq.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée de l'Union française, 


RENÉ JIINGRE, 





Errata. 


au compte rendu in extenso de la séance du 15 février 19514 


————— 


Page 127, 1e colonne, 1% ligne, supprimer les mots: « la 
discussion de », 


Page 128, 1° colonne, 29 et 30 lignes en remontant. Au lieu 
de: « limitations », lire: « limites », 


Page 128, 2 colonne, 25° ligne et suivantes en remontant. 
Lire: « nous donnerons à l’Assemblée de l'Union un droit 
d'initiative. » — j'attire votre attention sur ce point: c'est 
une confirmation nouvelle qu'il s'agissait non pas de notre 
compétence, mais du droit d'initiative — « plus étendu que 
celui du Conseil de la République. » 


Page 137, 2 colonne, 12° ligne, au lieu de: « 13 voix et 8 abs- 
tentions », lire: « 15 voix contre 14 et 8 abstentions. »# 
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Finances et affaires économiques, 


las M 


Thémia ; 


14 


M. Paul 


Fonction publique et réforme administrative. 


France d'outre-mer. 


M. 


Egretaud. 


Industrie et commerce. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A.LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE ca gr M. Alfred Bout 
ES . < u 63 lac helte 
DE L'UNION FRANCAISE ; : 
LE 20 FEVRIER 19341 
Application des articles 0 et 81 du règlement ainsi conçus: No 142 M. Thémia. 
« Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
au Gouvernement en remet le lerte au president de l'Assemblee 
gui le communique au Gouvernement, E CC HAS 
« Les questions écrites doivent ètre Sommairement rédigées et ne Nes 1796 M. Dorange; 182 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à égard de Ders nom 
mément désignés; elles ne peutcent étre posées que par un scul 
conseiller el à un seul ministre ». 
« Art, 81. — Les queslions écrites Sont publiées à la suite du No 51 M. Junillon. 
compile rendu in exlenso; dans le mois qui Suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publices. 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que Nos 103 M. Paul Caltrice 


L'autérél public leur interdit de répondre où, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai Supplémentaire pour rassembler les 
tlérients de leurs réponses; ce délai supplémentaire ne peut 
ercéder un mois. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale st Son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cetle demande de Conversion, » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Appiicalion de l'article St du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 





Présidence du conseil. 


No 1 M. Thémia. 


Affaires étrangères. 


Nos 14 (1948) M. Juge ; 38 M. Paul Catrice; 47 M. Junillon. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


No 168 Mme Lefancheux. 


Budget. 
N° 132 M. Sylvestre. 

Défense nationale. 
N°8 


M. le général Plagne. 
Education nationale. 
Nos 195 M. Paul Catrice; 136 M. Paul Catrice. 
Etats associés. 


Nos 65 M. Pann Yung; 156 M. Pann Yung; 157 M. Pann Yun£g; 
458 M. Pann Yung; 159 M. Pann Yung. 





Intérieur. 


>: 409 M. 


133 M. Hégarra; 183 M. Sylvestre. 
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Travail et sécurité sociale. 
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202. — 20 février 1151. — M, Jdousselin « 
de la France d'outre-mer: {19 s'il n'est 
de recherches agricoles, financé par l'Elal 
du personnel engagé par Jui des condit 
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jrkiustrielle de rs procédés et de ]} 
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ÉTOpiCaux usceptib d'application i 
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Erratum 
à la suit Coin ple lu ex!tet 
Journal officiel, d \ 
6; ! ] 

Dave jf {r e ! 1, | 1 

au leu « fx3. M. Paul ire 11 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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Püul Calr.ce. 
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